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EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS DU MAIRE 

DE CHERBOURG-EN-COTENTIN 

Décision prise en application des dispositions édictées par l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 

DECISION N°DM_2021_0321_CC 

 

 

 

Objet : Direction des sports 

   – actualisation des tarifs 

      pour l’exercice 2022 
 
 
 
 
 
 
7. Finances locales 
7.10 Divers  
 

 

Monsieur Benoît ARRIVÉ, Maire de Cherbourg-en-
Cotentin, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23, 
 
VU la délibération du 5 juillet 2020 
n°DEL2020_159 donnant délégation de pouvoirs 
au Maire en application de l’article L.2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’arrêté n° AR_2021_0632_CC du 17 février 
2021 portant sur les délégations de fonction et de 
signature attribuées aux adjoints au Maire, aux 
maires délégués et aux conseillers municipaux 
délégués, 
 
VU la délibération n° DEL2019_332 du 26 juin 
2019 fixant les tarifs harmonisés des piscines et 
centres aquatiques de Cherbourg-en-Cotentin,  
 
VU la délibération n° DEL2019_607 du 16 
décembre 2019 modifiant les tarifs des cours et 
animations des piscines de la Butte et du Maupas, 
  
VU la décision n° DM_2019_0126_CC du 4 mars 
2019 fixant les tarifs de l’espace sport nature de 
la Lande St Gabriel, 
 
VU la décision n° DM_2018_0668_CC du 28 
décembre 2018 fixant les tarifs des équipements 
sportifs de Cherbourg-Octeville,  
 
VU la décision n° DM_2017_0306_TO du 31 juillet 
2017 fixant les tarifs de l’activité pass’loisirs et de 
l’école municipale d’éveil sportif,  
 
VU la décision n° DM_2018_0130_TO du 5 mars 
2018 fixant les tarifs du rallye sportif des retraités, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient d’actualiser la grille 
tarifaire des tarifs de la direction des sports. 
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DECIDE 
 
ARTICLE 1er – d’appliquer les tarifs selon les tableaux ci-dessous : 
 
 

Piscines et centre aquatique    
 

  

ACCÈS AUX BASSINS  

Tarifs à compter du 3 janvier 2022 
Collignon, Chantereyne, 

Centre aquatique 
Butte et Maupas 

Entrée unique — Plein tarif 4,10 € 2,90 € 

Entrée unique — Tarif réduit 3,30 € 2,00 € 

Carte 10 entrées Plein tarif 32,50 € 20,00 € 

Carte 10 entrées Tarifs réduits 27,50 € 15,00 € 

Carte 10 heures 19,30 € non proposé 

1er achat carte abonnement 2,00 € 2,00 € 

Services  Municipaux,  Groupes, 
associations et organismes ayant signé une convention 

Gratuit 

Associations et organismes non conventionnés (avec 
réservation préalable) 
Tarif plein 

3,10 € 2,10 € 

Tarif réduit (-17 ans) 2,10 € 1,60 € 

    

ESPACES DÉTENTE PISCINES CHANTEREYNE ET CENTRE AQUATIQUE 
 

Tarifs à compter du 3 janvier 2022 

Formule 1 
Du lundi au vendredi 
période scolaire de la 

zone + ouverture partielle 
d'une partie de l'espace 

Formule 2 We et jours 
fériés et vacances 

zone B 

Entrée unique 5,30 € 7,30 € 

Carte 5 entrées 25,50 € 35,50 € 

1er achat carte abonnement 2,00 € 2,00 € 

    

ANIMATIONS ET COURS (SÉANCE)  

Tarifs à compter du 1er juillet 2022 
Collignon, Chantereyne, 

Centre aquatique 
Butte et Maupas 

Animations adulte :     
aquagym,  aquafitness, aquapalm,  aquatraining,  vaincre sa 
peur.. 

6,60 € 5,30 € 

Location  aquabike  pendant  les séances d'animation 6,20 € non proposé 

Animation  avec  matériel spécifique (aquabike...) 10,10 € non proposé 

Cours  collectifs  adultes : leçons et perfectionnement 5,60 € 5,10 € 

Cours collectifs :   

Enfants  (-17  ans) : leçons  et perfectionnement 4,30 € 4,30 € 

Animation enfants (- 17 ans) 4,10 € 4,10 € 

Location aquabike sur ouverture publique sans 
accompagnement spécifique (30 minutes) 

4,00 € non proposé 

Location ligne d'eau (heure) 31,00 € non proposé 

Location bassin (heure) 
Sans surveillance 

105,00 € 105,00 € 

Ecoles  primaires  publics  et privées  sous  contrat  de 
Cherbourg-En-Cotentin, 

gratuit gratuit 

Accueil  des  écoles  primaires, « hors commune », des 
collèges et  lycées  sans  soutien pédagogique 

41,00 € 41,00 € 

Accueil  des  écoles  primaires « hors  commune »  collèges  
et lycées avec soutien pédagogique 

71,00 € 71,00 € 
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Les conditions d’accès : 

 

Gratuité :  

- enfants de moins de 5 ans 

 - Accompagnateur d’une personne titulaire de L’allocation adulte handicapée (AAH) ou titulaire de la 

carte d’invalidité  

- les titulaires et ayants droits du Revenu de Solidarité Actif (RSA), de l’allocation de Solidarité 

Spécifique (ASS), de l’aide au demandeur d’asile (ADA)  

 

Tarif réduit :  

- Jeune de moins de 17 ans 

- Etudiant de moins de 26 ans (sur présentation carte étudiant) 

 

Nombre d’activités par session : 

Le nombre d’activité est calculé par session. L’année scolaire est constituée de 2 sessions composées 

de 13 séances au minimum. 

Une séance ne sera pas facturée à chaque session afin d’éviter les remboursements si une séance est 

annulée par la commune.  

Au-delà d’une 1 séance annulée par la commune, celle-ci décidera soit de : 

1. Dédommager l’annulation du ou des cours par une ou des entrée(s) gratuite(s) (à hauteur 

approximative du prix de la séance) 

2. Déduire de la facture de la seconde session (en cas de réinscription à la 2ème session) le 

nombre de séances non effectuées. 

3. Rembourser les séances en cas d’impossibilité des deux premières solutions 

 

Séance non utilisée par l’usager : 

Il n'y aura aucun remboursement ni compensation sauf raison médicale. La commune procèdera à un 

dédommagement ou remboursement uniquement selon ces conditions : 

- Avoir été absent pour cause médicale au moins 4 semaines consécutives.  

- Un Certificat médical mentionnant l’impossibilité de pratiquer l’activité est obligatoire 

La commune décidera soit de : 

1. Dédommager l’annulation des cours par des entrées gratuites (à hauteur approximative du prix 

de la séance) 

2. Déduire de la facture de la seconde session (en cas de réinscription à la 2ème session) le 

nombre de séances non effectuées 

3. Rembourser les séances, en cas d’impossibilité des deux premières solutions 

 
 

Espace sport Nature Lande Saint Gabriel   

      

LOCATIONS 
Tarifs à compter du 3 janvier 2022 

Individuels 
Commune 

Individuels 
Hors 

Commune 

Groupe 
Commune* 

Groupe Hors 
Commune* 

Course 
d'orientation 

Cartes format 
papier 

0,50 € 0,50 € 0,50 € 0,50 € 

VTT 
demi-journée 5,60 € 6,60 € 4,60 € 5,60 € 

journée 8,60 € 10,60 € 7,10 € 8,60 € 

 
Swin-Golf 
Disc-Golf 
Foot-Golf 

heure 3,10 € 3,60 € 2,60 € 3,10 € 

demi-journée 4,60 € 5,60 € 3,60 € 4,60 € 

journée 6,60 € 7,60 € 5,60 € 6,60 € 

balles perdues 1,60 € 1,60 € 1,60 € 1,60 € 

Tir à l'arc 
demi- journée     3,60 € 4,60 € 

journée     5,60 € 6,60 € 

 
*Groupe: plus de 10 personnes   
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TARIFS GROUPE 
     

 
Tarification animations par 

classe/groupe 
(encadrement, matériel, locaux) 

 
Tarifs à compter du 1er juillet 2022 

 

Groupes 

   
 

Course 
d'orientation 

VTT 
Swin-golf/Dfsc-
golf/Foot-golf 

Tir à l'arc 

heure 38,00 €    
1/2 journée 
(2h30) 

80,00 € 
   

journée 2 x 2h30 136,00 € 
   

forfait 6 séances 
(cycle) 

298,00 € 
   

 
 
TARIFS DECOUVERTE  

Séance découverte  
Tarifs à compter du 1er juillet 2022 

Moins de 16 ans Plus de 16 ans 

5,60 € 8,60 € 

 
 
TARIF LOCATION SALLE DE CLASSE (forfait journée) 

Location salle de classe 
Tarifs à compter du 1er juillet 2022 

37 €  

 
 
L’Espace sport nature de la Lande St-Gabriel, situé sur la commune déléguée de Tourlaville, propose 
des prestations d’animations encadrées ou non et des prestations de locations de matériels. 
 
Les services municipaux (ALSH, Sport vacances, pass’loisirs….), ainsi que les écoles publics 
élémentaires, collèges et  lycées de Cherbourg en Cotentin seront accueillis gratuitement en dehors des 
prestations d’encadrements. 
 
 
 

EQUIPEMENTS SPORTIFS     

     

LOCATION DES SALLES DES EQUIPEMENTS SPORTIFS  
 

Tarifs à compter du 3 janvier 2022 
 

Tarifs à la 
journée 

HT, 
assujettis 
à la TVA 

en 
vigueur 

Tarifs horaires 
HT, assujettis 
à la TVA en 

vigueur 

 

Salle omnisports Chantereyne/Jaurès 
1 100,00 

€ 
100,00 € 

 

Salle omnisports Picquenot 670,00 € 60,00 € 
 

Salle polyvalente Chantereyne/base nautique* 450,00 € 50,00 € 
 

Salles de spécialités (danse, arts martiaux, gym) 110,00 € 15,00 € 
 

Salle de gymnastique Marcel Arnaud 670,00 € 60,00 € 
 

Autres gymnases maxi 800 m² 
Boulodrome couvert 
Terrains extérieurs (stades, tennis, piste, etc…) par terrain 

670,00 € 60,00 € 

 
LOCATION DU TERRAIN DE BASE BALL — LANDE SAINT GABRIEL  

 
Tarifs à compter du 3 janvier 2022 

 

310,00 € 30,00 € 
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*Conditions particulières d'application des salles polyvalentes : les associations ayant leur siège social à  
Cherbourg en Cotentin, les écoles de Cherbourg en Cotentin hors temps scolaire ainsi que les sections locales des 
partis politiques ou groupes représentés au sein du Conseil municipal ainsi qu'à ceux recommandés par eux 
bénéficient : 
 

➢de la gratuité lors des deux premières utilisations annuelles, 
   

➢du demi-tarif lors de la 3e utilisation annuelle, 
    

➢du tarif plein à partir de la 4e utilisation annuelle. 
    

     
La gratuité est accordée aux écoles de Cherbourg en Cotentin sur le temps scolaire. 

  
La Municipalité se réserve la possibilité de mettre à disposition ses équipements sportifs, à titre gratuit, 
aux associations de Cherbourg-en-Cotentin, lorsque cela est prévu dans la convention d’objectif et/ou 
dans la convention de mise à disposition de locaux, passée avec l’association.   
La capacité maximale de la salle polyvalente Chantereyne est fixée à 400 personnes, lors d'une mise à  

disposition, elle est équipée de 65 tables, 400 chaises, une estrade, un pupitre et un micro filiaire lié à une 

sono préréglée (sans musique). 
    

     
Toute demande supplémentaire est facturée selon le barème ci-dessous : 

  
     

Matériel par durée de 48 heures 
 

Tarifs à compter du 3 janvier 2022 
 

 

  

 

Tarifs HT, 
assujettis à la TVA 

en vigueur 
 

  

Table 2,80  
  

Podium (le m2) 3,40  
  

Grille d'exposition (6 gratuites) 2,80  
  

Coffret électrique (3 gratuits) 5,25  
  

Frais de nettoyage - Vacation horaire 26,00  
  

Dépassement d'horaire des agents de surveillance 26,00  

  

     
En cas de perte ou de détérioration, les matériels sont facturés selon leur valeur de remplacement. 

  

    
 

ANIMATIONS 
  

Pass'loisirs 
Tarifs à compter du 1er septembre 2022 

 

Enfants CEC ou scolarisés à 
CEC 

Enfants extérieurs CEC 

1er enfant 20,00 € 40,00 € 

à compter du 2ème enfant 10,00 € 20,00 € 

 
Ces tarifs sont applicables du 1er septembre 2022 au 31 aout de l’année suivante, quelle que 
soit la date de délivrance du pass’loisirs. 
 
 

Ecole municipale d'éveil sportif 
Tarifs à compter du 1er septembre 2022 

  
1er enfant 20,00 €  

à compter du 2ème enfant 10,00 €  
  
Ces tarifs s’appliquent aux enfants demeurant à Cherbourg-en-Cotentin et aux hors commune, 
avec priorité aux enfants demeurant à Cherbourg-en-Cotentin. 
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Rallye sportif des retraités 
Tarifs à compter du 1er septembre 2022 

  
Repas et engagement 13,00 €  

Repas seul 10,00 €  

Engagement seul 4,00 €  
 
 
 
ARTICLE 2 – La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant le maire ou 
contentieux devant le Tribunal Administratif (3, rue Arthur LE DUC - 14000 CAEN), dans un délai de 
deux mois à compter : 
- de sa publication pour le recours des tiers, 
- de sa notification pour le recours de l’intéressé(e). 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
Il sera rendu compte de la présente décision à la prochaine réunion du conseil municipal. 
 
 
ARTICLE 3 - M. le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Cherbourg-en-Cotentin,  

Le 22 décembre 2021, 

 

Pour le Maire, 

Par délégation, 

Le maire-adjoint, 

Gilbert LEPOITTEVIN 

 

http://www.telerecours.fr/






    

    

  

  



    

    

  

  















































































































































































































































































Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction administrative et financière

Rapporteur : Lydie LE POITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_271
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

02 - CENTRE DE SANTÉ - APPROBATION DE LA CESSION D'ACTIFS DE
LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'INTÉRÊT COLLECTIF AU PROFIT DE LA

COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

Le plan municipal de santé de la commune de Cherbourg-en-Cotentin vise à faciliter l’accès aux soins à
Cherbourg-en-Cotentin  et  se  décline  sous  la  forme  de  trois  actions  :  participer  aux  travaux  de  la
communauté  d’agglomération  Le  Cotentin  (attractivité  médicale,  contrat  local  de  santé)  ;  diversifier
l’exercice médical (soutenir la création d’un centre de santé salarié, l’exercice pluri-professionnel libéral et
la création d’une communauté professionnelle territoriale) ;  faciliter l’accès aux soins (développer les
dispositifs en faveur des plus vulnérables,  encourager les dépistages et rendre visibles les dispositifs
d’accès aux soins).

Le centre de santé Brès-Croizat constitue donc une pièce essentielle du plan municipal de santé en ce
qu’il traduit la diversification de l’exercice médical sur le territoire et contribue, conformément à son objet
statutaire et son projet de santé, à faciliter l’accès aux soins à la population locale.

Afin de concourir au démarrage et au fonctionnement de l’activité du centre de santé, la commune de
Cherbourg-en-Cotentin a accordé plusieurs subventions à la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC)
du centre de santé Brès-Croizat  dans le respect de la réglementation européenne relative aux aides
d’État.

Malgré ce soutien financier,  les produits générés par l’activité du centre de santé ne permettent pas
d’assurer la couverture des dépenses nécessaires à son exploitation. Il convenait donc de revoir le mode
de gestion du Centre (SCIC) et de revenir à un modèle classique de gestion directe par la collectivité
territoriale porteuse du projet. 

Dans ces conditions, afin d’assurer la pérennité du centre de santé, il est apparu nécessaire que l’activité
de la société coopérative d’intérêt collectif du centre de santé Brès-Croizat soit reprise par la commune de
Cherbourg-en-Cotentin, afin que cette dernière en assume désormais la responsabilité dans le cadre d’un
service public administratif, comme le font de nombreuses communes qui gèrent des centres de santé
municipaux. 

A cet effet,  par délibération du conseil  municipal  du 30 juin 2021, une régie à conseil  d’exploitation
relative à la reprise de l’activité de la SCIC du centre de santé Brès-Croizat a été créée, dont les statuts
ont été approuvés par cette même délibération.

Cette régie a deux objets : 

• dans  un premier  temps,  et  de manière générale,  faciliter  l’accès  aux soins  des  habitants  de
Cherbourg-en-Cotentin ; 

• reprendre, à compter du 1er janvier 2022, l’exercice de l’activité du centre de santé Brès-Croizat
telle qu’elle existe actuellement. 

Dans cette perspective, il doit être procédé au transfert d’activité entre la société coopérative d’intérêt
collectif du centre de santé Brès-Croizat et la commune de Cherbourg-en-Cotentin impliquant :

• la cession à la commune de Cherbourg-en-Cotentin des actifs détenus par la société coopérative
d’intérêt collectif du centre de santé Brès-Croizat (matériel, contrats, etc.) ;

• la reprise des salariés de la société coopérative d’intérêt collectif du centre de santé Brès-Croizat
auxquels  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  a  proposé  des  contrats  de  droit  public
conformément aux dispositions de l’article L.1224-3 du code du travail. 



A cet effet, une convention de cession d’actifs appartenant à la SCIC centre de santé Brès Croizat au profit
de la commune de Cherbourg a été rédigée afin de permettre le transfert de l’ensemble des éléments
servant à l’activité du centre de santé à la commune. La cession des actifs de la société au profit de la
commune a par ailleurs été validée par les actionnaires de la société lors de leur assemblée générale du
16 novembre 2021, pour un montant symbolique de un euro. 

Des avenants aux contrats liant la SCIC devront également être signés par la société, la commune et les
différents prestataires concernés aux fins de permettre la substitution des cocontractants, la commune se
substituant à la SCIC dans l’exécution des contrats dont la liste est présentée en annexe à la présente
délibération.  

La  société  coopérative d’intérêt  collectif  du  centre  de santé  Brès-Croizat  sera  dissoute puis  liquidée
lorsque toutes les opérations nécessaires, notamment comptables, auront été effectuées. 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-2, L.1412-2, L.1413-1,
L.2221-2, L.2221-3, L.2221-4 2°, L.2221-5, L.2221-6, L.2221-7, L.2221-11, L.2221-12 et L.2221-14 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6323-1 à L.6323-1-15 ;

Vu la délibération n°DEL2018_653 en date du 13 décembre 2018 portant approbation des statuts de la
société  coopérative  d’intérêt  collectif  du  centre  de  santé  Brès-Croizat  et  autorisant  la  commune  de
Cherbourg-en-Cotentin  à  souscrire  au  capital  de  ladite  société  pour  un  montant  de  1 500  euros
représentant 30 parts sociales ;

Vu la délibération n°DEL2019_427 en date du 25 septembre 2019 portant approbation de la convention
de partenariat avec la société coopérative d’intérêt collectif du centre de santé Brès-Croizat et autorisant
le versement à cette dernière d’une subvention de 150 000 euros au titre de l’année 2019 ;

Vu la délibération n°DEL2020-096 en date du 29 janvier 2020 portant approbation de l’avenant n°1 à la
convention de partenariat avec la société coopérative d’intérêt collectif du centre de santé Brès-Croizat et
autorisant le versement à cette dernière d’une subvention de 150 000 euros au titre de l’année 2020 ;

Vu la délibération n°DEL2021-085 en date du 31 mars 2021 portant approbation de l’avenant n°2 à la
convention de partenariat avec la société coopérative d’intérêt collectif du centre de santé Brès-Croizat et
autorisant le versement à cette dernière d’une subvention de 200 000 euros au titre de l’année 2021 ;

Vu  la  délibération  n°  DEL2021_179  en  date  du  30  juin  2021  portant  création  d’une  régie  à  conseil
d’exploitation relative à la reprise de l’activité de la SCIC du Centre de Santé Brès-Croizat et approbation
des statuts ; 

Vu l’avis  favorable de la commission consultative des services publics locaux en date du 14 octobre
2021 ;

Vu la décision de l’assemblée générale de la société coopérative d’intérêt collectif centre de santé Brès-
Croizat en date du 16 novembre 2021 approuvant la cession des actifs de la société à la commune pour le
montant de un euro ;

Le conseil municipal est invité à :

• Article 1 : approuver les termes de la convention de cession d’actifs de la société coopérative
d’intérêt  collectif  du centre de santé Brès-Croizat  au profit de la commune de Cherbourg-en-
Cotentin, pour un montant de un euro (1 €) ;

• Article  2  :  autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  ladite  convention  ainsi  que  l’ensemble  des
avenants aux contrats en cours d’exécution liant la société aux fins de permettre la substitution
de la commune à la société en tant que cocontractant. 

Vu l’avis favorable de la commission n° 2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1





































































































Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_274
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

05 - OUVERTURE DES COMMERCES LE DIMANCHE POUR L'ANNÉE 2022
DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL DANS LES COMMERCES DE DÉTAIL

L’entrée en application de la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques du 6
août  2015  a  modifié  l’article  L3132-26  du  Code  du  Travail  en  permettant  au  maire  d’accorder  une
autorisation  d’emploi  des  salariés  dans  le  commerce  de  détail  le  dimanche,  dans  la  limite  de  12
dimanches par an au lieu de 5 auparavant.

Chaque salarié  privé du repos  dominical,  perçoit  une rémunération  au moins  égale  au double  de la
rémunération normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu'un repos compensateur équivalent
en temps. L'arrêté pris en application de l'article L. 3132-26 détermine les conditions dans lesquelles ce
repos  est  accordé,  soit  collectivement,  soit  par  roulement  dans  la  quinzaine  qui  précède  ou  suit  la
suppression du repos.

La dérogation au repos dominical doit être accordée de façon collective par branche de commerce de
détail et doit s’appuyer sur des demandes écrites émanant des entreprises de la commune.

Outre la consultation obligatoire des organisations d’employeurs et de salariés intéressées qui existait
avant la loi du 6 août 2015, l’arrêté municipal qui fixe le nombre de dimanches doit désormais faire l’objet
d’une concertation préalable en consultant :

• le conseil municipal qui doit rendre un avis simple ;
• l’organe délibérant de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale, dont la commune

est membre, lorsque le nombre de dimanches excède le nombre de 5, qui doit rendre un avis
conforme.

Pour l’année 2022, un arrêté doit être pris avant le 31 décembre 2021 afin de désigner les dimanches
pour lesquels le repos hebdomadaire sera supprimé.

Dans  ce  cadre,  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin  a  été  saisie  de  demandes  d’entreprises  pour  des
ouvertures avec emploi de personnel concernant l’année 2022. Le tableau ci-joint fait état des dates pour
lesquelles nous avons été sollicités par des entreprises du territoire.

Le 27 septembre dernier la Communauté d’Agglomération du Cotentin a organisé une table ronde sur le
sujet à laquelle étaient conviés les maires de la Communauté d’Agglomération du Cotentin concernés par
cette  problématique,  les  députés,  les  organisations  professionnelles,  les  syndicats  représentant  les
salariés, les associations de commerçants et les Chambres Consulaires.

Les discussions engagées ce jour ont porté plus particulièrement sur les dates suivantes en raison de leur
portée économique :

Pour l’ensemble des branches d’activités, hors concessions automobiles :
- dimanche 16 janvier 2022 (soldes d’hiver)
- dimanche 26 juin 2022 (soldes d’été)
- dimanche 17 juillet 2022 (départ de la DRHEAM CUP)
- les dimanches 4,11 et 18 décembre 2022 pour les fêtes de fin d’année.

Pour les concessions automobiles et l’ensemble de la branche y afférent :
Selon la proposition du Conseil National des Professionnels de l’Automobile qui fixe les dates nationales
de portes ouvertes pour l’ensemble des constructeurs automobiles :

- dimanche 16 janvier 2022
- dimanche 13 mars 2022 
- dimanche 12 juin 2022
- dimanche 18 septembre 2022
- dimanche 16 octobre 2022



Conformément à l’article R. 3132-21 du code du Travail, les organisations syndicales de salariés et les
syndicats  professionnels  ont  été  saisis  par  courrier  afin  de  recueillir  leur  avis  sur  l’autorisation
exceptionnelle d’ouverture des commerces avec leurs personnels les dimanches ci-dessus listés.

Aussi, au regard des éléments émanant de cette consultation écrite et de cette table ronde, et suite à
l’avis favorable du bureau municipal, le conseil municipal est sollicité pour donner un avis sur l’ouverture
dominicale dans les commerces de détail avec emploi des salariés aux dates suivantes :

Pour l’ensemble des branches d’activités, hors concessions automobiles :
- dimanche 16 janvier 2022 (soldes d’hiver)
- dimanche 26 juin 2022 (soldes d’été)
- dimanche 17 juillet 2022 (départ de la DRHEAM CUP)
- les dimanches 4,11 et 18 décembre 2022 pour les fêtes de fin d’année.

Pour les concessions automobiles et l’ensemble de la branche y afférent :
- dimanche 16 janvier 2022
- dimanche 13 mars 2022 
- dimanche 12 juin 2022
- dimanche 18 septembre 2022
- dimanche 16 octobre 2022

Vu le CGCT,
Vu l’article R. 3132-21 du Code du Travail,

Ceci étant exposé, le Conseil Municipal est invité à formuler un avis favorable pour l’ouverture dominicale
dans les commerces de détail avec emploi des salariés aux dates suivantes :

Pour l’ensemble des branches d’activités, hors concessions automobiles :

- dimanche 16 janvier 2022 (soldes d’hiver)
- dimanche 26 juin 2022 (soldes d’été)
- dimanche 17 juillet 2022 (départ de la DRHEAM CUP)
- les dimanches 4,11 et 18 décembre 2022 pour les fêtes de fin d’année

Pour les concessions automobiles et l’ensemble de la branche y afférent :

- dimanche 16 janvier 2022
- dimanche 13 mars 2022 
- dimanche 12 juin 2022
- dimanche 18 septembre 2022
- dimanche 16 octobre 2022

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_275
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

06 - REVITALISATION DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT
RECONDUCTION DU PROTOCOLE D'ACCORD D'AIDE À L'ACQUISITION

ET À LA RÉNOVATION DU MOBILIER DE TERRASSE ET D'ÉTALAGE

Cherbourg-en-Cotentin  possède  un  patrimoine  architectural  et  urbain  de  grande  qualité,  dont  la
préservation et la mise en valeur permettent d'offrir aux habitants et aux visiteurs un environnement
urbain  agréable  à  vivre.  Les  commerces,  les  étalages  et  les  terrasses  contribuent  à  l’attractivité  du
territoire : chaque commerçant, lorsqu'il occupe l'espace public, participe ainsi à l’animation de la ville.
 
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  l’urbanisme et  du  Code  du  patrimoine,  l’Architecte  des
bâtiments de France (ABF) a rappelé qu’en espace protégé toute pose de mobilier sur le domaine public
doit être soumise à autorisation de l’ABF, et qu’en raison de la multitude de secteurs protégés recensés
sur la ville, la création d’une charte de qualité pour l’occupation du domaine public paraissait opportune
pour notre commune. La création d’une charte est un travail qui a été amorcé sur la commune déléguée
de Cherbourg-Octeville en 2014 en lien avec l’ABF et les commerçants. Ce document regroupe l’ensemble
des préconisations émises et  permet de donner des éléments de perspective aux commerçants pour
atteindre collectivement un objectif d’esthétique urbaine.
 
Pour  inciter  les  commerçants  à  rejoindre  cette  démarche  de  qualité  urbaine,  un dispositif  d’aide  au
renouvellement  du  mobilier  de  terrasses  et  d’étalages  avait  également  été  instauré  en  2015 sur  la
commune déléguée de Cherbourg-Octeville. En 2017, ce dispositif de subventionnement a été étendu à
l’ensemble du territoire de Cherbourg-en-Cotentin dans le cadre de la création de la commune nouvelle. 
 
Le protocole d'accord relatif à l’acquisition et à la rénovation du mobilier de terrasses et d’étalages en
vigueur sur Cherbourg-en-Cotentin est à présent à son terme.
 
Compte  tenu de  l'intérêt  de ce programme pour  l'attractivité  et  le  développement  touristique  de la
commune, il vous est à présent proposé de reconduire ce dispositif étendu à l’ensemble du territoire de
Cherbourg-en-Cotentin selon les conditions précisées ci-dessous :
 
1)     Destinataires de l'aide   :
 

• Le point de vente doit être exploité sur le territoire de la commune de Cherbourg-en-Cotentin,

• Le commerçant doit être inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés, ou au Répertoire des
Métiers. 

2)     Forme de l’aide   :
 
L’aide  à  l’acquisition  de mobilier  de terrasses  et  étalages  sera  versée sous  forme d’une  subvention
accordée par le conseil municipal correspondant à 30 % du montant HT des dépenses d’achat et de pose
du mobilier de terrasses et d’étalages. Le montant de cette subvention sera plafonné à 3 500 € (1). 
 
(1) Un commerçant ayant déjà bénéficié une première fois de cette aide à l’acquisition de mobilier de
terrasses et d’étalages, pour le point de vente considéré, pourra présenter un second dossier au cours des
5 années suivantes sous réserve que le cumul d'aide ne dépasse pas le plafond fixé à 3 500 €.
 
3)     Périodicité du dispositif   :
 
Pour permettre une continuité du dispositif d'aide à la rénovation du mobilier de terrasses et d’étalages,
ce nouveau dispositif  sera applicable aux dossiers de subventionnement et déclarations d’urbanismes
déposés au cours de l’année 2022.
 



4)     Dépenses éligibles pour le mobilier de terrasses et d’étalages   :
 

• l’achat  de  mobilier  de  terrasses  :  tables,  chaises  et  parasols,  les  dessertes  et  les  cendriers
adaptés, 

• l’achat et la pose de stores, de pare vents ou écran latéraux,
• l’achat de végétaux en pot ou en jardinière (selon secteur),
• les chevalets, porte-menus,
• l’achat de mobilier d’étalage : tous présentoirs destinés à exposer des marchandises en extérieur

en dehors des appareils de cuisson.
 
5)     Constitution du dossier   :
 
Pour bénéficier de l’aide, le demandeur devra en amont de la réalisation déposer un dossier comprenant :
 

• l’autorisation  d’urbanisme  délivrée  par  la  commune  pour  toute  implantation  de  terrasse  et
d’étalage (même amovible) en secteur protégé,

• l’autorisation préalable à la réalisation de travaux délivrée par la commune pour toute structure
accrochée ou modifiant l’aspect de la façade pour les autres secteurs géographiques, 

• l’imprimé de demande de subvention,
• les factures acquittées relatives au projet autorisé,
• 1 Relevé d’Identité Bancaire (RIB).

 
6)     Conditions d’attribution   :
 
Le commerçant devra avoir sollicité et  obtenu les autorisations nécessaires à la réalisation du projet
auprès de la mairie (autorisation d’occupation du domaine public, et le cas échéant les autorisations
d’urbanismes nécessaires à la réalisation du projet).
 
Le projet devra avoir été réalisé conformément aux orientations de la charte d’occupation du domaine
public et aux autorisations d’urbanisme délivrées.
 

Considérant  l’intérêt  de  cette  action  qui  permet  d’améliorer  le  cadre  de  vie,  tout  en  renforçant
l’attractivité de notre ville, le conseil municipal est invité à :

• autoriser Monsieur le Maire à intervenir à la signature de la convention par laquelle la Région
permet la mise en place du régime d’aide aux entreprises ci-dessus exposé,

• autoriser  la  reconduction  de  l’aide  à  la  rénovation  du  mobilier  de  terrasses  et  étalages  sur
l’ensemble du territoire de Cherbourg-en-Cotentin selon les principes ci-dessus exposés et ce à
compter du 1er janvier 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pole Attractivité et Urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
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Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_276
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07 - REVITALISATION DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT -
RECONDUCTION DU PROTOCOLE D'ACCORD D'AIDE À LA RÉNOVATION

DE VITRINES

Le protocole d'accord relatif à l'aide à la rénovation des vitrines en vigueur sur Cherbourg-en-Cotentin
arrive à  son terme.  Initialement  mis  en place par  la  commune déléguée de  Cherbourg-Octeville,  ce
dispositif a été étendu en 2017 à l’ensemble du territoire de Cherbourg-en-Cotentin dans le cadre de la
création de la commune nouvelle.

Compte tenu de l'intérêt de ce programme d'aide pour l'attractivité de la commune, il est proposé de
reconduire ce dispositif selon les conditions précisées dans le règlement ci-joint. 

Depuis 2017, le montant moyen de l’aide par commerce est de 2 582 € pour un budget annuel global de
77 000 € soit un peu moins de 30 commerces bénéficiaires chaque année et au regard du plafond fixé à
5 000 € et une intervention sur 30 % du montant des factures HT. Dans les faits 20 commerces ont été
accompagnés  chaque année.  Il  est  proposé de limiter  le  montant  maximum de l’aide à  3 500  €  en
intégrant une bonification de 500 € selon le périmètre d’intervention dans la zone ORT cœur de ville, dans
un quartier prioritaire, dans un des quartiers de veille active (QVA) ou en zone UA conformément au
périmètre joint à la délibération. 

Périodicité du nouveau protocole :

Pour permettre une continuité du dispositif d’aide à la rénovation des vitrines, ce nouveau protocole sera
applicable aux dossiers de subvention et aux déclarations de travaux déposés à compter du 1er janvier
2022. 

Considérant l’intérêt de cette action qui permet d’apporter une aide aux commerçants et d’améliorer le
cadre de vie, le conseil  municipal est invité à autoriser la reconduction de l’aide à la rénovation des
vitrines selon le règlement joint à la présente délibération 

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2
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11 - ORGANISATION DE LA SEMAINE DES 4 JOURS POUR 
LA RENTRÉE 2022-2023 - DEMANDE D'ADAPTATION

Conformément  à  son  engagement,  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  a  lancé  une  consultation
citoyenne sur l’organisation de la semaine scolaire à 4 jours ou 4,5 jours pour la rentrée de septembre
2022. 

Trois débats ont été organisés les 28, 30 septembre et 4 octobre 2021.

Les votes se sont déroulés par le biais d’une plateforme numérique, avec un accompagnement possible
dans les mairies déléguées pour les personnes le souhaitant.

A l’issue du vote qui s’est tenu les 8 et 9 novembre 2021 auprès d’un collège électoral de 58  849 votants,
les résultats sont les suivants :

Votants : 4 939
Nuls : 41
Blancs : 3
Exprimés : 4 895

Pour la semaine de 4 jours : 3 502 (soit 71,54 % des suffrages exprimés)

Pour la semaine de 4,5 jours : 1 393 (soit 28,46 % des suffrages exprimés)

Le choix du passage à la semaine de 4 jours est donc majoritaire.

Aux termes du décret n°017-1108 du 27-6-2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine
scolaire  dans  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  publiques,  l’organisation  légale  de  la  semaine
scolaire  est  de  4,5  jours.  Toutefois,  ce  décret  autorise,  sous  certaines  conditions,  les  communes  à
demander une adaptation de cette organisation. Celle-ci peut être requise par proposition conjointe d’une
commune et  d’un ou plusieurs  conseils  d’école ;  elle  est  accordée par  le  Directeur  Académique des
Services de l’Education nationale (DASEN).

La commune de Cherbourg-en-Cotentin consultera en janvier 2022 les conseils d’école et formule, par la
présente délibération, sa volonté de demander à la DASEN une adaptation à l’organisation de la semaine
scolaire, afin de se conformer aux résultats du vote des 8 et 9 novembre 2021.

Le conseil municipal est invité à :

• acter  les résultats  de la consultation citoyenne, soit le passage à la semaine de 4 jours à la
rentrée 2022,

• solliciter l’avis des conseils d’écoles, en janvier 2022, conformément au décret n°017-1108 du 27-
6-2017 afin de demander une adaptation de l’organisation de la semaine scolaire sur 4 jours à la
rentrée 2022-2023.

Vu l’avis favorable de la commission n° 2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pole Cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction restauration scolaire et collective

Rapporteur : Dominique HÉBERT DÉLIBÉRATION N°DEL2021_281
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

12 - REPRISE DE LA GESTION DU RESTAURANT ADMINISTRATIF
TALLUAU PAR LA VILLE

La ville de Cherbourg a confié à son CCAS, en janvier 1992, la gestion du restaurant administratif situé 18
rue Paul Talluau à 50100 Cherbourg-en-Cotentin.

Aussi,  le CCAS a signé une convention avec le FJT en décembre 1991 pour la fourniture des denrées
alimentaires nécessaires à la confection des repas du midi du lundi au vendredi.

A ce titre, l’Espace Temps (ex Foyer des Jeunes Travailleurs), en tant que prestataire, fixe le tarif  des
composantes  des  repas  et  encaisse  directement  la  participation  financière  des  usagers.  Il  perçoit
également du CCAS une recette pour frais de gestion équivalente à 0,15 € par repas consommé dont le
nombre est calculé en fin d’exercice comptable.

A partir du 1er janvier 2022, la gestion du restaurant administratif est transférée du CCAS de Cherbourg-
en-Cotentin  vers  la  ville  de Cherbourg-en-Cotentin  et  plus  précisément  au sein  de la direction  de la
restauration scolaire et collective.

Ainsi la convention avec l’Espace Temps est dénoncée au 31 décembre 2021 d’un commun accord entre
les parties ce qui implique :

• pour le prestataire :

- l’arrêt de la fourniture des denrées alimentaires,
- l’arrêt de la perception de la participation financière due par le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin
pour frais de gestion à hauteur de 0,15 € par repas consommé au sein du restaurant administratif,
- la fin de l’encaissement des repas.

• pour la ville :

- le solde des comptes au 31 décembre 2021,
- le transfert du personnel CCAS vers la ville (4 agents),
- la création d’une régie mixte avec nomination d’un régisseur et de ses suppléants,
- la  commande via  le  marché public  en  cours  «fournitures  de  denrées  alimentaires  pour  les
services municipaux de restauration»,
- la mise en place d’un règlement intérieur,
- la signature des conventions relatives à l’accueil des personnels du CCAS et Le Cotentin, en
fonction du souhait de ces deux collectivités,
- la mise en place d’une tarification des repas.

2 – MISE EN PLACE D’UNE TARIFICATION

La tarification est proposée en fonction des composantes suivantes :

ENTREES LIBELLE EXEMPLES TARIF

ENTREE 1 CRUDITE SIMPLE ou COMPOSITION
A BASE D'ŒUF

carottes rapées

0,60 € 
betteraves
concombre
œufs mimosa
œufs mayonnaise



ENTREE 2
ENTREE ELABOREE (DONT 
CHARCUTERIE)

Rillettes

0,80 € 

Terrine
Salade Composée
Melon
À base de poisson
cake
spécial thème

ENTREE 3 ENTREE CHAUDE
champignons farcis

1,10 € 
salade de gésiers

ENTREE 4 ENTREE DE NOEL 1,70 € 

PLATS LIBELLE EXEMPLES TARIF

PLAT 1 CLASSIQUE
viande + légumes

2,70 € viande + salade verte
tous les plats chauds

PLAT 2 PREPARATION ELABOREE

cassoulet

3,40 € 
paëlla
végétarien
choucroute
spécial thème

PLAT 3 LEGUMES une  Portion  ou  deux  1/2
portions

0,90 € 

PLAT 4 PLAT DE NOEL 4,20 € 

DESSERTS LIBELLE EXEMPLES TARIF

DESSERT 1 PREPARATION ELABOREE

poire chocolat

0,90 € 

crème brûlée
riz au lait
pâtisserie
flan
spécial thème

DESSERT 2 FRUIT
de saison

0,70 € 
en conserve

DESSERT 3
YAOURT/ FROMAGE BLANC/CREME
DESSERT

nature

0,60 € 

aromatisé
aux fruits
avec coulis de fruit
aux fruits
nature ou sucre

DESSERT 4 GLACE/SORBET
sundae

0,90 € coupe glacée
cône glacé

DESSERT 5 DESSERT DE NOEL 1,60 € 

FROMAGES LIBELLE EXEMPLES TARIF

FROMAGE 1 TOUS FROMAGES part individuelle 0,60 € 

BOISSONS LIBELLE EXEMPLES TARIF

BOISSON 1 EAU FONTAINE REFRIGEREE au pichet      -   € 

BOISSON 2 EAU MINERALE Cristalline (0,33 cl)* 0,50 € 

BOISSON 3 CANETTE
bière

0,90 € orangina
coca cola

DIVERS LIBELLE EXEMPLES TARIF

DIVERS 1 GATEAUX SECS madeleine 0,20 € 



petits beurres

DIVERS 2 SALADE VERTE accompagnement de salade 0,50 € 

DIVERS 3 PAIN part de baguette 0,30 € 

DIVERS 4 BEURRE 20 gr beurre doux 0,20 € 

* A partir de janvier 2025, interdiction des bouteilles en plastique (loi EGalim)

A titre indicatif,  les prix moyens d’une entrée-plat, d’un plat-dessert et d’une entrée-plat-dessert sont
respectivement de : 3,90 € ; 3,80 € et 4,65 €.

L’agent dépense en moyenne 4 € par repas.

Le coût de production d’un repas à la charge de la collectivité (charges de personnel, fluides, entretien
des locaux…) est estimé à 10 €.

La dépense totale pour un repas est donc estimé à 14 €.

3 – FRÉQUENTATION DU RESTAURANT ADMINISTRATIF

Considérant le coût total du repas de 14 €, il  est proposé d’accueillir les convives suivants, selon les
modalités définies ci-après :

• agent permanent ville et CCAS, agent non permanent et stagiaire de l’enseignement :
liste définie par le service RH et transmise au restaurant administratif.
Le CCAS conventionne avec la ville pour l’accès de son personnel au restaurant. Il financera le
repas sur la base estimée à 10 € par repas consommé pour la première année.
Ce montant sera réévalué en fonction du bilan annuel fourni par la ville en fin d’exercice.

• agent  Le Cotentin y compris ceux en formation et intervenants :  à définir en fonction
d’une convention de partenariat établie entre la ville et Le Cotentin.

• agent ville en formation et intervenant : gratuité

• agent CCAS en formation et intervenant : gratuité.
Le coût du repas (14 €) est supporté par le CCAS selon la convention établie.

• élu ville : forfait de 14 €

4 – SOLDE DE FIN D’ANNÉE

La clôture de la caisse doit être opérée pour le 31 décembre 2021, afin de permettre le transfert de
gestion vers la ville et nécessite donc une mise à « zéro » de l’ensemble des comptes des usagers actuels
du restaurant administratif.

Ceci ayant été exposé, le conseil municipal est invité à :

- adopter les tarifs du restaurant administratif tels que décrits dans la présente délibération,
- adopter le règlement intérieur,
- autoriser l’application des tarifs et du règlement intérieur dès le 1er janvier 2022,
- autoriser le Maire à signer les conventions suivantes :

* convention entre la ville et le CCAS pour ses agents y compris ceux en formation et intervenants
* convention entre la ville et Le Cotentin pour ses agents y compris ceux en formation et intervenants.

Vu l’avis favorable de la commission n° 2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1











Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la comptabilité

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_285
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

16 - DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE DU RÉGISSEUR DE LA RÉGIE 
DE RECETTES DU PORT CHANTEREYNE

Une régie de recettes a été créée par décision n°DM_2016_0107_CC du 4 mars 2016 auprès du port de
plaisance dénommée « Port Chantereyne » modifiée par les décisions DM_2016_0795 du 19 décembre
2016, DM_2018_0318_CC du  22 juin 2018, DM-2020-0066 du 19 février 2020 et 2020-0123 du 4 mai
2020. 

Cette régie a pour objet l’encaissement des produits suivants : 

• taxes d’amarrage à la journée, à la semaine, au mois et à l’année, taxes de stationnement sur le
terre-plein, forfaits saisonniers de stationnement à flot et/ou sur terre-plein,

• prestations de remorquage, grutage et manutentions avec le chariot élévateur, carburant,

• produits déclinés aux couleurs du logo de Port Chantereyne comme les t-shirts, serviettes de bain,
mugs, magnets, maquettes de voilier, portes-clefs flottant, pavillons publicitaires et lampes de
poche porte-clefs,

• utilisation des douches, transmission des télécopies, photocopies, forfait électricité, majoration de
facturation pour facture impayée lors de départ non déclaré des usagers ou de recherche de
coordonnées pour un usager débiteur, carte « passeport/escales » et location de vélos.

Le 14 août 2021, lors de la Fastnet Race, l’affluence au port était conséquente. Le régisseur titulaire a
constaté une erreur de saisie sur le terminal des cartes bancaires. Par erreur, le nombre de litres de
carburant délivrés à un plaisancier a été saisi au lieu de la somme à débiter. Ce plaisancier n’était que de
passage pour se ravitailler en carburant, ses coordonnées n’ont pas été enregistrées.

Selon les termes de l’article 4 du décret n° 208-227 du 5 mars 2008 : « la responsabilité personnelle et
pécuniaire du régisseur est engagée dès lors qu’un déficit en deniers ou en valeurs a été constaté, qu’une
dépense a été irrégulièrement payée ou que, par la faute du régisseur, une recette n’a pas été encaissée
ou une indemnité a dû être versée par l’organisme public à un tiers ou à un autre organisme. »

Dans le cadre de la procédure, le comptable a donc demandé, par courrier du 14 septembre 2021, à
l’ordonnateur l’émission d’un ordre de versement d’un montant de 77,76 € à l’encontre du régisseur
titulaire. Cet ordre de versement a été notifié au régisseur, à la date du 29 septembre 2021, par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception.

Conformément  à l’article  10 du décret  mentionné ci-dessus,  le régisseur  a présenté une demande à
l’ordonnateur de sursis de versement dont la durée est limitée à une année.

Concomitamment, le régisseur a adressé une demande de remise gracieuse fondée sur les circonstances
de la forte affluence pendant les festivités de la Fastnet Race. 

Du  fait  des  circonstances  de  l’apparition  du  déficit,  il  est  demandé au  conseil  municipal  d’accorder
exceptionnellement une remise gracieuse totale au régisseur pour un montant de 77,76 €.

Vu le  Code Général  des  Collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  R.1617-1 à  R.1617-18 et
L.2121-18,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008,

Vu le décret n°2008-228 du 5 mars 2008 modifié par le décret n°2012-1387 du 10 décembre 2012,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012,



Vu la décision n°DM_2016_0107_CC modifiée par les décisions DM_2016_0795 du 19 décembre 2016,
DM_2018_0318_CC du  22 juin 2018, DM-2020-0066 du 19 février 2020 et 2020-0123 du 4 mai 2020,

Vu l’arrêté de nomination n°1903135-SLP du 10 avril 2019,

Le conseil municipal est invité à :

• constater le déficit de 77,76 € dans la régie de recettes « Port Chantereyne »,

• émettre un avis favorable à la demande en remise gracieuse présentée par le régisseur titulaire
de la régie pour un montant total de 77,76 € ,

• autoriser la prise en charge par le budget de la ville de Cherbourg-en-Cotentin du montant alloué
en remise gracieuse,  à savoir 77,76 € et l’imputer à la section de fonctionnement du budget
annexe  du  Port  de  plaisance  nature  6718-Autres  charges  exceptionnelles  sur  opération   de
gestion,

• autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à  l’exécution  de  la  présente
délibération.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle patrimoine, cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction gestion parc mécanique

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_286
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

17 - VENTE DE VÉHICULES, ENGINS ET MATÉRIELS MUNICIPAUX

Dans le cadre du renouvellement de son parc de véhicules et engins ou suite à une évolution des besoins
des services, la commune de Cherbourg-en-Cotentin souhaite se séparer d'un certain nombre de biens (cf.
tableau joint en annexe).

La vente aux enchères publiques de ces biens sera confiée à Maître Samuel BOSCHER, commissaire-
priseur. Les frais forfaitaires et de publicité restant à la charge de la collectivité s'élèvent à 10% HT (12%
TTC) prélevés sur le produit de la vente.

Si  toutefois  certains  biens  ne  trouvaient  pas  preneur,  d'autres  solutions  de  vente  pourront  être
envisagées.
 
Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• autoriser la vente de ces biens aux enchères, ou à défaut par tout autre moyen approprié,
• autoriser le Maire à signer la réquisition de vente,
• autoriser le Maire à encaisser le produit de la vente. 

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction du budget

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_288
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

19 - AUTORISATION D’OUVERTURE DE CRÉDITS EN SECTION
D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022

L’article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales précise les mesures permettant de mettre
en recouvrement les recettes, d’engager, liquider et mandater les dépenses jusqu’à l’adoption du budget
primitif, si ce dernier n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique.

Ainsi,  jusqu’à  l’adoption  du  budget,  Monsieur  le  Maire  peut,  sur  autorisation  de  l’organe  délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts
au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Cette autorisation précise le montant et l’affectation des crédits par chapitre et nature comptables.

Dans  ce  cadre,  il  est  demandé  au  conseil  municipal  d’ouvrir  les  crédits  d’investissement  tels  que
présentés en annexe à la présente délibération.

Le montant total des ouvertures de crédits limités à 25% des inscriptions du budget prévisionnel 2021
(budget primitif + budget supplémentaire + décisions modificatives) se présente ainsi par budget :

Budget principal: 15 206 313,25 €
Budget annexe camping: 54 308,90 €
Budget annexe panneaux photovoltaïques: 32 016,16 €
Budget annexe port de plaisance: 162 442,60 €
Budget annexe des locations:  236 911,55 €
Budget annexe des parkings: 26 500,00 €

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1











































Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_306
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

36 - TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS

Au  vu  des  départs  en  retraite,  des  mobilités  internes  et  externes,  d’une  création  de  poste  et  des
modifications d’organisation, il est proposé de modifier le tableau des emplois (annexe 1).

Les modifications présentées, dans le cadre de la présente délibération, sont les suivantes :

La création des postes relevant des cadres d’emplois :

. des ingénieurs afin de pourvoir le poste vacant de chargé de projets développement au sein de la
direction systèmes d’information,

. des ingénieurs ou techniciens afin de pourvoir le poste qui sera vacant de directeur de la voirie et
éclairage public,

. des médecins afin de permettre le recrutement d’un médecin pour le centre de santé Brès Croizat

. des attachés ou rédacteurs afin de recruter un chargé de projet coordination PESL parentalité au sein du
service politique transversale solidarité santé et un chargé de projet coordination PESL jeunesse centre
sociaux à 50 % et chargé de projet coordination politique de la ville à 50 %

. des techniciens afin de nommer deux agents dans ce nouveau cadre d’emplois en qualité de chef
d’équipe restaurant administratif au sein du service organisation et qualité et chef de service entretien
équipements sportifs au sein de la direction des sports,

.  des techniciens paramédicaux afin de recruter  un diététicien à la  direction restauration scolaire et
collective

. des rédacteurs afin de pourvoir les postes vacants de chef de service foncier au sein de la direction
urbanisme et foncier ;  chef de service réponse usagers centre à la direction quotidienneté ; chargé de
recrutement  à  la  direction  emplois  et  compétences  et  nommer  un  agent  dans  ce  nouveau  cadre
d’emplois en qualité de programmatrice théâtre, danse, conte, jeune public

. des rédacteurs ou techniciens afin de recruter un chargé de communication évènementiel

. des rédacteurs ou adjoints administratifs afin de recruter deux conseillers techniques ADS (application
du droit des sols) au service urbanisme réglementaire

. des assistants de conservation du patrimoine ou rédacteurs ou adjoints du patrimoine  afin de pourvoir
le poste vacant de chargé de production et médiation au sein du service arts visuels,

. des animateurs ou adjoints d’animation afin de pourvoir le poste vacant  d’animateur EPN au sein du
CETICI et animateur communication réseaux sociaux jeunesse à la direction jeunesse animation socio-
culturel

. des adjoints d’animation afin de pourvoir le poste vacant d’agent d’accueil et d’animation en centre
social CETICI

. des adjoints administratifs afin de recruter un agent administratif secteur est pour la direction PESL,
créer le poste d’agent multi-accueil France services et agent administratif et accueil au service vie des
quartiers

. des agents de maîtrise ou ATSEM ou adjoints d’animation afin de pourvoir le poste vacant de  chef
d’équipe vie éducative secteur 1,



. des adjoints techniques afin de recruter un agent technique secteur ouest à la direction PESL et un
agent de maintenance technique au sein de la direction des sports

Les postes des cadres d’emplois qui ne seront pas utilisés, à l’issue des recrutements, seront supprimés
lors d’un prochain Conseil Municipal, après avis du comité technique paritaire.
Au total, il est donc proposé la création de 26 postes ouverts sur 38 cadres d’emplois dont 29 seront
supprimés dès que les recrutements seront opérés. Il en résulte la création de 9 postes.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Communes, notamment ses articles L431-1 à L431-3,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment les articles 3, 3-3, 34, 88, 110,
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Article 1er : le tableau des emplois est modifié de la façon suivante (annexe 1) :
• Création de poste   :

• Pôle Patrimoine et cadre de vie

• 1 poste dans le cadre d’emplois des ingénieurs ou techniciens à temps complet 

• Pôle Cohésion sociale

• 1 poste dans le cadre d’emplois des attachés ou rédacteurs à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des médecins à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des techniciens à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des techniciens à temps complet 

• 2 postes dans le cadre d’emplois des animateurs ou adjoints d’animation à temps complet

• 1 poste dans le cadre d’emplois des techniciens paramédicaux à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints d’animation à temps complet 

• 2 postes dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet 

• 1  poste  dans  le  cadre  d’emplois  des  agents  de  maîtrise,  des  agents  territoriaux
spécialisés des écoles maternelles ou des adjoints d’animation à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet 

• Pôle Attractivité et urbanisme

• 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 

• 2 postes dans les cadres d’emplois  des rédacteurs ou adjoints  administratifs  à temps
complet 

• Pôle Cohésion sociale et Attractivité et urbanisme

• 1 poste dans le cadre d’emplois des attachés ou rédacteurs à temps complet 

• Pôle Culture

• 1  poste  dans  le  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  ou  assistants  de  conservation  du
patrimoine ou adjoints du patrimoine à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 

• Pôle Proximité citoyenneté

• 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet 



• Pôle Système d’information ressources humaines

• 1 poste dans le cadre d’emplois des ingénieurs à temps complet 

• 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 

• Direction générale des services

• 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs ou techniciens à temps complet 

Article 2 : A défaut de pourvoir les emplois créés à l’article 1er par un fonctionnaire, en cas de recrutement
infructueux, les postes pourront être pourvus par des contractuels sur le fondement de l’article 3-3, 2° de
la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau de rémunération  en fonction  du diplôme détenu et
l’expérience professionnelle du candidat et au maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du
cadre  d’emplois  de  recrutement  et  le  régime indemnitaire  correspondant.  Monsieur  le  Maire  ou  son
représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels avenants. 

Article  3 :  La  collectivité  peut  recruter  des  agents  contractuels,  pour  faire  face  à  un  accroissement
saisonner d'activité, sur le fondement de l'article 3, alinéa 2° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale. L’autorité territoriale fixera le
niveau de rémunération  par référence au premier  grade du cadre d'emplois  concerné par  le besoin.
Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels
avenants.

Cette présente délibération prendra effet au 1er janvier 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_307
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

37 - CONTRAT DE PROJET - RECRUTEMENT EMPLOI NON PERMANENT
DE CHARGÉ DE PROJET RÉSORPTION DES FRICHES

Actuellement, l’urbanisme opérationnel est suivi par la directrice et un chargé de projets pour : 

• le suivi opérationnel des 3 zones d’aménagement concertés (ZAC) en cours, 
• le suivi administratif de la concession Chardine, 
• le suivi des études de programmation de Quai Collins et Beauregard. 

Si des opérations nouvelles devaient être mise en œuvre, et dans la mesure où les 3 ZAC sont toujours en
cours,  le  diagnostic  de  la  direction  effectué  en  2020  établissait  qu’il  n’y  avait  pas  actuellement  la
ressource nécessaire pour assurer de missions nouvelles. Or, il s’avère que les nouvelles orientations de
la  nouvelle  équipe  municipale  impliquent  un  renforcement  des  actions  en  matière  d’habitat  de
renouvellement de friches notamment communales (appels à projets sur friches, suivi foncier de l’ORI,
OFS, …). 

Dans ce contexte, il est envisagé le recrutement d’un chargé de projet résorption des friches dans le
cadre d’un contrat de projet, pour une durée de 3 ans, renouvelable 1 fois le cas échéant, pour assurer le
suivi de ces missions.

Cet emploi  sera pourvu par un agent contractuel conformément à l’article 3 II  de la loi  n° 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui autorise le
recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour mener à bien ce projet.

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel relevant de la catégorie A de la filière administrative ou
technique, du cadre d’emploi des attachés ou des ingénieurs.

Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an minimum et
maximum 6 ans pour le projet suivant : 

Mission principale 1 : conduire les opérations de restructuration de friches dans leurs aspects techniques 
juridiques et financiers 

Mission principale 2 : mettre en place des opérations d’appels à projets des terrains communaux

- assurer la coordination interne et externe sur ces opérations : 
• mobiliser et coordonner les services et partenaires extérieurs,
• assurer la coordination entre les services municipaux (urbanisme, services techniques, renouvellement 
urbain, transport … ) dans le cadre de ces projets.

- vérifier la cohérence des projets et leur conformité avec les documents d'urbanisme

- élaborer les documents administratifs, juridiques et techniques de ces opérations

- participer à des programmes d’études en matière d’habitat et d’urbanisme

Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire des cadres d’emplois des attachés ou
ingénieurs.

La  rémunération  sera  déterminée  en  prenant  en  compte,  notamment,  les  fonctions  occupées,  la
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience.



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Communes, notamment ses articles L431-1 à L431-3,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment l’article 3 II,
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Au regard de ces éléments il est proposé au conseil municipal :

Article  1er :  de  créer  un emploi  non permanent  de chargé de projet  résorption  des  friches  à  temps
complet, de catégorie A relevant de la filière administrative ou technique, du cadre d’emploi des attachés
ou ingénieurs pour conduire les opérations de restructuration de friches et mettre en place des opérations
d’appels à projets des terrains communaux, à compter du 1er janvier 2022.

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à recruter un contractuel sur le fondement de l’article 3 II de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984. L’autorité territoriale fixera le niveau de rémunération en fonction du diplôme
détenu et l’expérience professionnelle du candidat et au maximum sur l’indice brut terminal de la grille
indiciaire du cadre d’emplois de recrutement et le régime indemnitaire correspondant. Monsieur le Maire
ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels avenants.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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38 - CONTRAT DE PROJET - RECRUTEMENT EMPLOI NON PERMANENT
DE CHEF DE PROJETS STRATÉGIQUES ET TRANSVERSAUX

DÉVELOPPEMENT DE L'ACCESSIBILITÉ DE L'OFFRE CULTURELLE ET DE
L'INCLUSION SOCIALE

Afin de répondre à l’enjeu politique du nouveau mandat  de faire de la culture un facteur du bien vivre
ensemble et  d’inclusion sociale,  la  ville  souhaite créer un emploi  non permanent de chef  de projets
stratégiques et transversaux à temps complet pour exercer les fonctions de pilotage et coordination des
projets  culturels  identifiés  comme  étant  particulièrement  stratégiques  pour  le  développement  de  la
politique culturelle et/ou s’inscrivant dans une transversalité à l’interne du pôle,  entre les différentes
politiques  culturelles,  ou  à  l’externe  du  pôle,  avec  les  autres  politiques  publiques à  compter  du
1er décembre 2021.

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel conformément à l’article 3 II de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui autorise le
recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour mener à bien ce projet.

Cet  emploi  sera  pourvu  par  un  agent  contractuel  relevant  de  la  catégorie  A  ou  B  de  la  filière
administrative,  du cadre d’emplois  des attachés ou rédacteurs ou de la filière culturelle et  du cadre
d’emplois  des  bibliothécaires.  Cette  filière  n’ayant  pas  été  précisée  lors  du  conseil  municipal  du
3 novembre dernier. La présente délibération est à nouveau présentée.

Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an minimum et
maximum 6 ans pour le projet suivant : 

Pilotage et coordination : 

- du volet culturel du PESL :

• développement  de  l’accessibilité  de  l’offre  culturelle  dans  tous  ses  aspects  :  accueil,
communication,  médiation  culturelle,  tarification,  horaires  d’ouverture,  accessibilité  physique,
usage du numérique,

• développement de l’inclusion sociale,

- du contrat territoire lecture,

- du projet de nouvel équipement culturel couplé « conservatoire » et « salle de spectacle de grande
jauge »,

- de l’agenda 21 culturel,

- des projets culturels inscrits dans le cadre des budgets participatifs,

- de l’observatoire des publics du pôle culture (intégré à l’observatoire développé dans le cadre du PESL).

Sa  rémunération  sera  calculée  par  référence  à  l’échelle  indiciaire  des  cadres  d’emplois  d’attaché,
bibliothécaire  ou  rédacteur.  Elle sera  déterminée  en  prenant  en  compte,  notamment,  les  fonctions
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son
expérience.



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Communes, notamment ses articles L431-1 à L431-3,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment l’article 3 II,
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Au regard de ces éléments, il est proposé au conseil municipal:

• de  créer  un emploi  non permanent de chef  de projets  stratégiques et  transversaux à  temps
complet, de catégorie A relevant de la filière administrative ou culturelle, du cadre d’emplois des
attachés ou bibliothécaires ou de catégorie B, du cadre d’emplois des rédacteurs pour exercer les
fonctions  de  développement  de  l’accessibilité  de  l’offre  culturelle  et  de  l’inclusion  sociale,  à
compter du 1er janvier 2022.

• d’autoriser Monsieur le Maire à recruter un contractuel sur le fondement de l’article 3 II de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984. L’autorité territoriale fixera le niveau de rémunération en fonction du
diplôme détenu  et  l’expérience  professionnelle  du candidat  et  au  maximum sur  l’indice  brut
terminal  de  la  grille  indiciaire  du  cadre  d’emplois  de  recrutement  et  le  régime  indemnitaire
correspondant. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail
ainsi que ses éventuels avenants.

Cette délibération abroge la délibération n° 2021-240 en date du 17/11/2021.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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39 - PLAN DE PROMOTION 2022

Au cours de leur carrière, les fonctionnaires territoriaux peuvent bénéficier d’avancements de grades au
sein de leur cadre d’emplois. Pour pouvoir prétendre à un avancement de grade, l’agent doit remplir des
conditions précises fixées par son statut particulier (conditions d’ancienneté dans le grade et l’échelon, en
règle générale).

L’article 36 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale stipule en
outre que « Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps
régis par la présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être
promus  à  l’un  des  grades  d’avancement  de  ce  cadre  d’emplois  ou  de  ce  corps  est  déterminé  par
application  d’un taux de promotion à l’effectif  des fonctionnaires remplissant les  conditions pour cet
avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité
technique paritaire ».

Le  règlement  de  promotion  en  vigueur  au  sein  de  la  collectivité  a  été  revu  en  raison  notamment
d’évolutions  réglementaires  nationales  liées  au  dispositif  « Parcours  professionnels,  Carrières  et
Rémunérations »,  des  évolutions  pour  certains  cadres  d’emplois  de  la  filière  médico-sociale  et  des
propositions d’avancement pour les catégories A et B.

Le comité  technique ayant  été  consulté  le  14 décembre 2021,  le  conseil  municipal  est  appelé  à  se
prononcer sur le règlement de promotion actualisé comprenant les taux d’avancement de grade devant
être fixés au sein de la collectivité.

Les règles de bases identifiées en matière d’avancement de grade sont donc les suivantes :
1. la façon de servir (s’accompagne d’une évaluation par la hiérarchie dans le cadre notamment des
entretiens professionnels)
2. l’intérêt général de la collectivité (avoir une démarche prospective)
3. la prise en compte des fonctions occupées à l'organigramme
4. la volonté de la Ville de répondre à l’aspiration des agents à un déroulement de leur carrière
5.  laprésence effective suffisante de l’agent en N-1, au minimum 4 mois, à l’exception des absences
reconnues par la collectivité comme imputable au service ou relevant de la maladie professionnelle.

Le respect de ces règles de base est un préalable à toute promotion. Les taux de promotion ci-après
définis  devront  être  appliqués  aux  agents  remplissant  les  conditions  statutaires  d’avancement  à  la
lumière de ces règles fondamentales.

La  promotion interne (passage d'une catégorie  hiérarchique à  une autre)  est  limitée par  des  quotas
réglementaires.  Il  est  proposé  qu'elle  implique  une  évolution  significative  des  missions  ou  des
responsabilités exercées dans la collectivité, le critère de choix s'opérant en tenant compte de la position
dans l’organigramme notamment.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires relatives  à la  fonction  publique
territoriale, et en particulier son article 49,
Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, et en particulier son
article 36,
Vu l'avis du Comité Technique Paritaire rendu le 14 décembre 2021,



Il est proposé au conseil :

- d’adopter le règlement interne de promotion ci-joint comprenant les taux de promotion applicables à
chaque grade,

-  de  permettre  la  révision  de  ce  dispositif  à  la  demande  de  l’administration  municipale  ou  des
organisations syndicales.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2
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40 - MISE À DISPOSITION DE FONCTIONNAIRES
DE LA COMMUNE AU CCAS ET AUTRES ORGANISMES

ET DU CCAS À LA COMMUNE

Les articles 61 et 61-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 permettent à une collectivité territoriale de
mettre  à  disposition  d'une  autre  collectivité  ou  de  certains  organismes  ou  établissements,  un
fonctionnaire  afin d'y  effectuer  tout  ou  partie  de son service,  sur  un emploi  permanent,  moyennant
l'information de l'assemblée délibérante. La rémunération de l'agent est dans ce cas remboursée à la
collectivité par l'organisme d'accueil.

Dans le cadre de l’organisation de la commune de Cherbourg-en-Cotentin et de son CCAS, la constitution
et l’évolution des organigrammes ont nécessité la mise à disposition de fonctionnaires entre les deux
collectivités.

Aussi, l'assemblée est informée que les emplois suivants sont actuellement mis à la disposition du CCAS
de Cherbourg-en-Cotentin par la commune:
  

Postes ETP Date début mise à
disposition

6 conseillers de prévention 0,15 01/11/2017

1 directrice du CCAS 0,9 15/07/2021

3 agents en charge de l’entretien des EHPAD 3 01/01/2018

TOTAL 4,05

De même, le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition de la commune, les emplois suivants
(en équivalent temps plein) :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 chargée d’instruction assurance/secrétariat 1 01/02/2017

1 agent d’état-civil/population/décès 1 01/03/2017

1 chargé de portage quotidienneté 1 01/05/2017

1 agent de propreté et d’hygiène des locaux 0.8 01/10/2017

1 agent en charge des finances au centre de ressources du
Pôle Qualité et Cadre de Vie

1 01/10/2017

1 référente comptable au service Santé Handicap 0,5 01/04/2018

1 gestionnaire emplois et stages 1 01/05/2018

1 gestionnaire action sociale 1 01/10/2018

1 directrice administrative et financière 0,6 01/04/2021

TOTAL 7,9



D'autre part, la commune de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition d'associations ou d'organismes
plusieurs fonctionnaires territoriaux, la majorité des conventions correspondantes ayant été conclues par
les collectivités historiques et reprises par la commune nouvelle. Aussi, l'assemblée est informée que la
commune de Cherbourg-en-Cotentin met à ce jour à disposition les emplois suivants (en équivalent temps
plein) :

Organismes bénéficiaires Postes ETP

École de voile 1 chef de base / 1 moniteur 2

Scène nationale « Le Trident » 1 régisseur 1

Comité  d'Action  Sociale,
Culturelle et Sportive

1 animateur/gestionnaire 1

Caisse des écoles 1  directrice  /  1  secrétaire  /  1  référent  de
parcours

2.2

EPCC «  ESAM C2» 2 enseignants 2

Caisse  d'Allocations  Familiales
de la Manche

1  agent  d'animation  et  de  coordination  des
Promeneurs du Net

1

TOTAL 9,2

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
publique territoriale et notamment ses articles 61 et suivants,

Vu le  décret  n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition applicable  aux
collectivités territoriales et établissements publics administratifs locaux,

Considérant  que les activités  des  organismes précités  complètent  ou favorisent  l'action  des  services
municipaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte :

- de la mise à disposition au bénéfice du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin des fonctionnaires titulaires de
la commune mentionnés ci-dessus, correspondant à 4,05 ETP (équivalent temps plein).

- de la mise à disposition à son bénéfice des fonctionnaires titulaires du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin,
mentionnés ci-dessus, correspondant à 7,9 ETP (équivalent temps plein),

- de la mise à disposition des fonctionnaires titulaires de la Ville mentionnés ci-dessus, correspondant à
9,2 ETP (équivalent temps plein), auprès des organismes listés.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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41 - ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ

A la suite des besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un
service consécutive à un ou des départs de la collectivité, dans le cadre d'un surcroît d'activité ponctuel, il
apparaît nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer le service
public dans de bonnes conditions.

Il  vous est donc demandé d’autoriser le recours à des agents contractuels pour les pôles et services
suivants, étant entendu que dans la mesure du possible les services s'organiseront en interne.

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :

- en vertu de l’article 3 – 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée, d’autoriser Monsieur le Maire
ou son représentant à  recruter,  pour faire face à un accroissement temporaire d’activité,  les  agents
contractuels suivants :

Pôle cohésion sociale     :  

Direction enfance, éducation et réussite éducative :

• 1 agent  de distribution des repas et d’entretien, à temps non complet (17h/35h), rémunéré par
référence  au  cadre  d’emplois  des  adjoints  techniques au  sein  du  service  restauration  et
distribution secteur Centre;

• 1 agent de restauration/SPHL, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emplois des
adjoints techniques au sein du service restauration et distribution secteur Centre ;

Direction petite enfance:

• 1 agent de crèche,  à temps complet rémunéré par référence au cadre d’emplois  des agents
sociaux ou des éducateurs de jeunes enfants au sein de la crèche Eglantine;

Direction des sports, de la jeunesse, des animations socio-culturelles et du numérique :

• 6 maîtres-nageurs sauveteurs: 
• à temps non complet (13h51/35h),
• à temps non complet (32h53/35h),
• à temps non complet (23h22/35h),
• à temps non complet (24h14/35h),
• à temps non complet (26h15/35h),
• à temps complet,

rémunérés par référence au cadre d’emplois des  éducateurs des APS au sein du département de
gestion des équipements aquatiques – service piscines CHOC ;

Pôle SIRH:

Direction communication interne, dialogue et action sociale:

• 1 agent administratif, à temps complet,  rémunéré par référence au cadre d’emplois des adjoints
administratifs territoriaux au sein du service action sociale et temps de travail;



Pôle proximité citoyenneté:

Direction accueil population centre :

• 1 agent administratif, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emplois des adjoints
administratifs territoriaux au sein du service gestion des cimetières ; 

- de conclure les contrats correspondants et leurs avenants éventuels en fonction des besoins effectifs
des services, renouvelables si nécessaire dans la limite d’un an sur une période de 18 mois.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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42 - RÉGIME INDEMNITAIRE

Le régime indemnitaire applicable aux agents de la Fonction Publique Territoriale est une transposition du
régime indemnitaire des fonctionnaires d'Etat, transposition établie en vertu du principe de parité entre
fonctions publiques.

La délibération proposée a pour objet d’intégrer de nouveaux cadres d’emplois liés à la reprise du centre
de santé : sage-femme et technicien paramédical et de mettre en adéquation le régime indemnitaire avec
les évolutions de l’organigramme (fonctions non encore stipulées sur certains grades notamment)  et
d’ouvrir le bénéfice du régime indemnitaire aux contrats de projet.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, et notamment ses articles 88 et 111,

Vu la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l’emploi dans la Fonction Publique Territoriale et à
diverses mesures d’ordre statutaire,

Vu le décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures supplémentaires
d'enseignement effectuées par les personnels enseignants des établissements d'enseignement du second
degré et de l'enseignement technique, par les professeurs des écoles primaires et par les professeurs et
les maîtres d'éducation physique et sportive,

Vu  le  décret  87-1101  du  30  décembre  1987  modifié  portant  dispositions  statutaires  particulières  à
certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux assimilés,

Vu le décret n° 90-128 du 9  février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de
directeurs général et directeur des services techniques des communes,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article
88 de la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnité de suivi et d'orientation des élèves en
faveur des personnels enseignants du second degré,

Vu le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 modifié relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre
d’emplois des agents de police municipale,

Vu le décret n°2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre
d’emplois des chefs de service de police municipale,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires
modifié,

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité,

Vu  le  décret  n°  2002-63  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  forfaitaires  pour  travaux
supplémentaires des services déconcentrés modifié,



Vu le  décret  n°  2003-1012 du  17  octobre  2003 modifiant  le  régime indemnitaire  des  fonctionnaires
territoriaux,

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation
des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2012-1457 du 24 décembre 2012 portant modification de divers textes indemnitaires
applicables à certains personnels relevant du ministère de l’intérieur,

Vu le  décret  n° 2014-513 du 20 mai  2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire  tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction
publique de l’État et ses annexes,

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines
dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B,

Considérant qu'il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, dans les limites réglementaires, la nature,
les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables aux fonctionnaires de la ville de
Cherbourg-en-Cotentin,

Considérant la nécessité de mettre l’outil indemnitaire au service d’une politique de ressources humaines
prenant en compte les sujétions particulières rencontrées par les agents sur le terrain,  ainsi  que les
responsabilités associées à la fonction d’encadrement,

ARTICLE 1er : sont attribuées les primes et indemnités mentionnées ci-dessous.

I - FILIERE ADMINISTRATIVE

A/ Emploi des directeurs généraux des services des communes de 80 000 à 150 000 habitants

L’agent sur l’emploi de directeur général  des services des communes de 80 000 à 150 000 habitants
percevra  l’indemnité  de fonctions,  de sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)
prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

DGS des 
communes de 
80 000 à 150 000
habitants

1 Directeur Général des 
Services

17305 49980 0 8820

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



B/ Cadre d'emplois des administrateurs

Les agents du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Administrateur
général 1

DGS/DGA/Chargé de 
mission/Directeur 17305 49980 0 8820

Administrateur
hors classe 1

DGS/DGA/Chargé de 
mission/Directeur 17305 49980 0 8820

Administrateur 1
DGA/Chargé de 
mission/Directeur 17305 49980 0 8820

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/ Emploi des directeurs généraux adjoints des services des communes de 40 000 à 150 000
habitants

Les agents sur un emploi de directeur général adjoint des services des communes de 40 000 à 150 000
habitants, percevront l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel
(RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

DGA des 
communes de 
40 000 à 150 000
habitants

1 DGA 15120 49980 0 8820

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



D/ Cadre d'emplois des attachés

Les agents du cadre d’emplois des attachés territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de sujétions,
d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Attaché  Hors
Classe

1 DGA 15120 36210 0 6390

2 Directeur 15120 32130 0 5670

Attaché
principal

1 DGA 15120 36210 0 6390
2 Directeur 15120 32130 0 5670

3 Chargé de mission 13680 25500 0 4500

3 Chef de département 12240 25500 0 4500

3 Chef de service 11520 25500 0 4500

4 Chargé de projet 11160 20400 0 3600

4 Chef d'équipe 10800 20400 0 3600

4 Conseiller Technique 9360 20400 0 3600

Attaché

2 Directeur 12720 32130 0 5670

3 Chargé de mission 11280 25500 0 4500

3 Chef de département 9840 25500 0 4500

3 Chef de service 9120 25500 0 4500

4 Chargé de projet 8760 20400 0 3600

4 Chef d'équipe 8400 20400 0 3600

4 Conseiller Technique 7200 20400 0 3600

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



E/ Cadre d'emplois des rédacteurs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Rédacteur
principal  1ère

classe

1 Directeur 8040 17480 0 2380

1 Chef de département 7800 17480 0 2380

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Rédacteur
principal  2ème

classe

1 Chef de département 7620 17480 0 2380

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

Rédacteur

1 Chef de département 5460 17480 0 2380

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE. Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



F/ Cadre d'emplois des adjoints administratifs

Les agents du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Adjoint
administratif
principal  1ère

classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1 Chargé de projet 4140 11340 0 1260

1
Conseiller Technique /
Chef d'équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Adjoint 
administratif 
principal 2ème 
classe

1 Chef de service 4260 11340 0 1260

1
Conseiller Technique /
Chef d'équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint
administratif

1
Conseiller Technique /
Chef d'équipe 3660 11340 0 1260

2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE. Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

II - FILIERE TECHNIQUE

A/ Cadre d'emplois des ingénieurs en chef

Les agents du cadre d’emplois des ingénieurs en chef territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Ingénieur 
général 1 DGA/DGS 19740 57120 0 10080

Ingénieur en 
chef hors 
classe

1 DGA/DGS 19740 57120 0 10080

Ingénieur en 
chef 1 DGA 19740 57120 0 10080



L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/ Cadre d'emplois des ingénieurs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  ingénieurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Ingénieur  hors
classe

1 DGA 19740 36210 0 6390

2 Directeur 19740 32130 0 5670

Ingénieur
principal

1 DGA 19470 36210 0 6390

2 Directeur 19740 32130 0 5670

3 Chargé de mission 17340 25500 0 4500

3 Chef de département 12756 25500 0 4500

3 Chargé de projet 12036 25500 0 4500

Ingénieur 

2 Directeur 12720 32130 0 5670

3 Chargé de mission 11280 25500 0 4500

3 Chef de département 9840 25500 0 4500

3 Chef de service 9120 25500 0 4500

3 Chargé de projet 8760 25500 0 4500

3 Chef d'équipe 8400 25500 0 4500

3 Conseiller Technique 7200 25500 0 4500

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/ Cadre d'emplois des techniciens

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Technicien 
principal 1ère 
classe

1 Directeur 8040 17480 0 2380

1 Chef de département 7800 17480 0 2380

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Technicien 
principal 2ème 
classe

1 Chef de département 7620 17480 0 2380

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

Technicien
 

1 Chef de département 5460 17480 0 2380

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE. Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

D/ Cadre d'emplois des agents de maîtrise

Les agents du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Agent de
maîtrise
principal

1 Chef de service 4620 11340 0 1260

1 Chef  d'équipe  /  Conseiller
Technique 4140 11340 0 1260

2 Opérateur 3660 10800 0 1200

Agent de
maîtrise

1 Chef de service 4500 11340 0 1260

1 Chef  d'équipe  /  Conseiller
Technique 4020 11340 0 1260

2 Opérateur 3540 10800 0 1200



L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

E/ Cadre d'emplois des adjoints techniques

1. Indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel

Les agents du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Adjoint
technique
principal  1ère

classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Chef  d'équipe  /
Conseiller Technique 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Adjoint
technique
principal  2ème

classe

1
Chef  d'équipe  /
Conseiller Technique 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint
technique

1
Chef  d'équipe  /
Conseiller Technique 3660 11340 0 1260

2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

III - FILIERE SPORTIVE

A/ Cadre d'emplois des conseillers des activités physiques et sportives

Les agents du cadre d’emplois des conseillers des activités physiques et sportives territoriaux percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (IFSE) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Conseiller  des
activités  physiques  et
sportives

2 Chef de
service 9120 20400 0 3600

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/ Cadre d'emplois des éducateurs des activités physiques et sportives

Les agents du cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et sportives territoriaux percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Educateur
principal  1ère

classe

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Educateur
principal 2ème

classe

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

Educateur

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



C/ Cadre d'emplois des opérateurs des activités physiques et sportives

Les agents du cadre d’emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Opérateur principal 2 Opérateur 3420 10800 0 1200
Opérateur qualifié 2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

IV - FILIERE CULTURELLE

A/ Cadre d'emplois des conservateurs du patrimoine

Les agents du cadre d’emplois des conservateurs territoriaux du patrimoine percevront l’indemnité de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Conservateur 
du patrimoine 
en chef

1 Directeur 15 120 46920 0 8280

2 Chef de département 12 240 40290 0 7110

2 Chef de service 11 520 40290 0 7110

Conservateur 
du patrimoine

3 Chef de service 11 520 34450 0 6080

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



B/ Cadre d'emplois des conservateurs de bibliothèque

Les agents du cadre d’emplois des conservateurs territoriaux de bibliothèque percevront l’indemnité de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Conservateur 
de 
bibliothèque

1 Directeur 15 120 34000 0 6000

2 Chef de département 12 240 31450 0 5500

3 Chef de service 11 520 29750 0 5250

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/ Cadres d'emplois des attachés de conservation du patrimoine

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  attachés  territoriaux  de  conservation  du  patrimoine  percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Fonction

IFSE CIA
Groupe Montant

minimal
(€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Attaché
principal  de
conservation

1 Chef de département 9 840 29750 0 5250

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8 760 27200 0 4800

2 Conseiller technique 7 200 27200 0 4800

Attaché  de
conservation

1 Chef de département 9 840 29750 0 5250

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8 760 27200 0 4800

2 Conseiller technique 7 200 27200 0 4800

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



D/ Cadres d'emplois des bibliothécaires

Les agents du cadre d’emplois des bibliothécaires territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Fonction

IFSE CIA
Groupe Montant

minimal
(€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8760 27200 0 4800

Bibliothécaire 2 Chef d'équipe 8 400 27200 0 4800

2 Conseiller
technique 7 200 27200 0 4800

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

E/ Cadres d'emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  assistants  territoriaux  de  conservation  du  patrimoine  et  des
bibliothèques  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement
professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Fonction
IFSE CIA

Groupe Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Assistant de 
conservation 
principal 1ère 
classe

1 Chef de service 7560 16720 0 2280

2 Chargé de projet 7440 14960 0 2040

2 Chef d'équipe 7320 14960 0 2040

2 Conseiller technique 7080 14960 0 2040

Assistant de 
conservation 
Principal 2ème 
classe

1 Chef de service 7380 16720 0 2280

2 Chargé de projet 7260 14960 0 2040

2 Chef d'équipe 7140 14960 0 2040

2 Conseiller technique 6900 14960 0 2040

Assistant de 
conservation

2 Chargé de projet 4740 14960 0 2040

2 Chef d'équipe 4500 14960 0 2040

2 Conseiller technique 4020 14960 0 2040

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



F/ Cadres d'emplois des adjoints du patrimoine

Les agents du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Group
e

Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Adjoint  du
patrimoine
principal  de
1ère classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Conseiller  technique  /
Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Adjoint  du
patrimoine
principal  de
2ème classe

1
Conseiller  technique  /
Chef d’équipe 3780 10800 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint  du
patrimoine

2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

G/  Cadres  d'emplois  des  professeurs,  assistants  spécialisés,  assistants  d'enseignement
artistique et emplois spécifiques de professeurs.

Ils percevront l'indemnité de suivi et d'orientation des élèves instituée par le décret n° 93 - 55 du 15
Janvier 1993.

Ceux dont les services hebdomadaires excéderont le maximum des services réglementaires prévu par
leur statut, peuvent recevoir une indemnité dans les conditions prévues par le décret n° 50-1253 du 6
Octobre 1950 modifié.

H/  Professeurs  d’enseignement  artistique  exerçant  les  fonctions  de  directeur  d’un
conservatoire à rayonnement communal

L'indemnité  forfaitaire  pour  travaux  supplémentaires  (I.F.T.S.)  instituée  par  décret  n°  2002-63  du  14
janvier 2002 est attribuée sur la base des montants moyens fixés par arrêté ministériel.

Les agents relevant du cadre d’emplois des professeurs d’enseignement artistique exerçant les fonctions

de directeur d’un conservatoire à rayonnement communal pourront percevoir l’I.F.T.S. de 1ère catégorie.



V - FILIERE SOCIALE-MEDICO-SOCIALE

A/ Cadre d'emplois des médecins

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  médecins  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Médecin
hors classe

1 Chef de service 11520 43180 0 7620

2 Chef d’équipe 10800 38250 0 6750

2
Conseiller
technique 9360 38250 0 6750

Médecin  1ère

classe

1 Chef de service 11520 43180 0 7620

2 Chef d’équipe 10800 38250 0 6750

2
Conseiller
technique 9360 38250 0 6750

Médecin  2ème

classe

1 Chef de service 11520 43180 0 7620

2 Chef d’équipe 10800 38250 0 6750

2
Conseiller
technique 9360 38250 0 6750

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/ Cadre d’emplois des psychologues

Les agents du cadre d’emplois  des psychologues  territoriaux percevront l’indemnité  de fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Psychologue de 
classe normale 2

Conseiller 
technique 7200 18 000 0 2 700

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



C/ Cadre d'emplois des Cadres de santé

Les agents du cadre d’emplois des cadres de santé territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Grou
pe

Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Cadre
supérieur  de
santé

1 Chargé de mission 13680 25500 0 4500

1 Chef de département 12240 25500 0 4500

1 Chef de service 11520 25500 0 4500

Cadre  de
santé  1ère

classe

1 Chef de département 9840 25500 0 4500

1 Chef de service 9120 25500 0 4500

Cadre  de
santé  2ème

classe

1 Chef de département 9840 25500 0 4500

1 Chef de service 9120 25500 0 4500

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

D/ Cadre d'emplois des Puéricultrices

Les agents du cadre d’emplois  des puéricultrices territoriales percevront l’indemnité de fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Puéricultrice 
hors classe

1
Chef de 
département 12240 19480 0 3440

1 Chef de service 11520 19480 0 3440

2 Chargé de projet 11160 15300 0 2700

2 Conseiller technique 9360 15300 0 2700

Puéricultrice de 
classe 
supérieure

1
Chef de 
département 9840 19480 0 3440

1 Chef de service 9120 19480 0 3440

Puéricultrice de 
classe normale

1
Chef de 
département 9840 19480 0 3440

1 Chef de service 9120 19480 0 3440

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



E/ Cadre d'emplois des Infirmiers en soins généraux

Les agents du cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Group

e Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Infirmier en soins 
généraux hors classe

1 Chef de service 7560 19480 0 3440

2 Chef d’équipe 7320 15300 0 2700

2 Conseiller technique 7080 15300 0 2700

Infirmier en soins 
généraux de classe 
supérieure

1 Chef de service 7380 19480 0 3440

2 Chef d’équipe 7140 15300 0 2700

2 Conseiller technique 6900 15300 0 2700

Infirmier en soins 
généraux de classe 
normale

1 Chef de service 4980 19480 0 3440

2 Chef d’équipe 4500 15300 0 2700

2 Conseiller technique 4020 15300 0 2700

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

F/ Cadre d’emplois des sages-femmes

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  sages-femmes  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions,d’expertise et d’engagement professionnel ( RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d’emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Group

e Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

 Sage-femme de 
 classe normale

2 Conseiller technique 9 360 20 400 0 3600

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

G/ Cadre d'emplois des Educateurs de Jeunes Enfants

Les agents du cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Educateur de 
jeunes enfants 
de  classe 
exceptionnelle 

1 Chef de département 7800 14000 0 1680

1 Chef de service 7560 14000 0 1680

2 Chargé de projet 7440 13500 0 1620

2 Chef d'équipe 7320 13500 0 1620

3 Conseiller Technique 7080 13000 0 1560

Educateur de 
jeunes enfants 

1 Chef de service 7380 14000 0 1680

2 Chargé de projet 7260 13500 0 1620

2 Chef d'équipe 7140 13500 0 1620

3 Conseiller Technique 6900 13000 0 1560

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

H/ Cadre d'emplois des Conseillers socio-éducatifs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  conseillers  socio-éducatifs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Conseiller socio-
éducatif  hors
classe

1 Directeur 15120 25500 0 4500
1 Chef de département 12240 25500 0 4500
1 Chef de service 11520 25500 0 4500

Conseiller socio-
éducatif
supérieur

1 Directeur 15120 25500 0 4500
1 Chef de département 12240 25500 0 4500

1 Chef de service 11520 25500 0 4500

Conseiller socio-
éducatif
 

1 Directeur 12720 25500 0 4500

1 Chef de département 9840 25500 0 4500

1 Chef de service 9120 25500 0 4500

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



I/ Cadre d’emplois des techniciens paramédicaux

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  sages-femmes  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions,
d’expertise et d’engagement professionnel ( RIFSEEP ) prévue par le décret n° 2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d’emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Technicien 
paramédical de 
classe supérieure

2 Conseiller technique 6 900 8 010 0 1 090

Technicien      
paramédical de 
classe normale

2 Conseiller technique 4 020 8 010 0 1 090

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

J/ Cadre d'emplois des Assistants socio-éducatifs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  assistants  socio-éducatifs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Assistant socio-
éducatif de classe
exceptionnelle 

1 Chef de département 7800 19480 0 3440

1 Chef de service 7560 19480 0 3440

2 Chef d'équipe 7320 15300 0 2700

2 Conseiller Technique 7080 15300 0 2700

Assistant socio-
éducatif

1 Chef de département 7620 19480 0 3440

1 Chef de service 7380 19480 0 3440

2 Chef d'équipe 7140 15300 0 2700

2 Conseiller Technique 6900 15300 0 2700

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



K/ Cadre d'emplois des moniteurs-éducateurs.

Les agents du cadre d’emplois des moniteurs-éducateurs territoriaux percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Grou
pe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)
Plafond (€) Montant

minimal (€)
Plafond (€)

Moniteur-éducateur et
intervenant  familial
principal

2 Conseiller
technique

4200 8010 0 1090

Moniteur-éducateur et
intervenant familial 2

Conseiller
technique 4020 8010 0 1090

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

L/ Cadre d'emplois des agents spécialisés des écoles maternelles.

Les agents du cadre d’emplois des agents spécialisés des écoles maternelles percevront l’indemnité de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

ATSEM principal
1ère classe 1 Chef d'équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200
ATSEM principal
2ème classe 2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

M/ Cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  auxiliaires  de  puériculture  territoriaux  percevront  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.



Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Auxiliaire de 
puériculture 
principal de 1ère

classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Auxiliaire de 
puériculture 
principal de 
2ème  classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

N/ Cadres d'emplois des agents sociaux

Les agents du cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Agent social 
principal de 1ère

classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Agent social 
principal de 
2ème classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Agent social 2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



O/ Cadres d'emplois des Auxiliaires de soins

Les agents du cadre d’emplois des auxiliaires de soins territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Auxiliaire de 
soins principal 
de 1ère  classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Auxiliaire de 
soins principal 
de 2ème  classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

VI - FILIERE ANIMATION

A/ Cadre d'emplois des animateurs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  animateurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Animateur
principal  1ère

classe

1 Directeur 8040 17480 0 2380

1 Chef de département 7800 17480 0 2380

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Animateur
principal  2ème

classe

1 Chef de département 7620 17480 0 2380

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

1 Chef de département 5460 17480 0 2380

Animateur

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.
Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/ Cadre d'emplois des adjoints d’animation

Les agents du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€) Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Adjoint 
d'animation 
principal 1ère 
classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Conseiller
technique/Chef
d’équipe

3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200
Adjoint 
d'animation 
principal 2ème 
classe

1
Conseiller
technique/Chef
d’équipe

3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint 
d'animation

1
Conseiller
technique/Chef
d’équipe

3660 11340 0 1260

2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.
Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



VII - FILIERE SECURITE

A/ Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale

Les agents du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale percevront l'indemnité spéciale
de fonction dans la limite d'un taux de 30% du montant mensuel du traitement soumis à retenue pour
pension.

B/ Cadre d'emplois des agents de police municipale

1. Indemnité spéciale de fonctions

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  agents  de  police  municipale  percevront  l'indemnité  spéciale  de
fonction  des  agents  de  police  municipale  dans  la  limite  d'un  taux  de  20% du  montant  mensuel  du
traitement soumis à retenue pour pension.

2. Indemnité d'Administration et de Technicité

Ces personnels bénéficieront de l'indemnité d'administration et de technicité prévue par décret n° 2002-
61 du 14 janvier 2002.
L'indemnité instituée par décret du 14 janvier 2002 est attribuée sur la base des montants de référence
fixés par arrêté ministériel.

Grade Fonction I.A.T.
Taux d'attribution individuels

Brigadier-chef principal
Chef de service 8
Chef d’équipe 6 
Opérateur 4

Gardien-Brigadier/Brigadier
Chef d’équipe 6
Opérateur 4

C/ Cadre d'emplois des gardes champêtres

1. Indemnité spéciale de fonctions

Les agents du cadre d’emplois des gardes-champêtres percevront l'indemnité spéciale de fonction des
gardes-champêtres dans la limite d'un taux de 20% du montant mensuel du traitement soumis à retenue
pour pension.

2. Indemnité d'Administration et de Technicité

Ces personnels bénéficieront de l'indemnité d'administration et de technicité prévue par décret n° 2002-
61 du 14 janvier 2002.
L'indemnité instituée par décret du 14 janvier 2002 est attribuée sur la base des montants de référence
fixés par arrêté ministériel.
Le montant des attributions individuelles ne pourra excéder 8 fois le montant de référence attaché au
grade de l'agent.

Grade Fonction
I.A.T.

Taux d'attribution individuels
Brigadier-chef principal Opérateur 4

VIII – INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES

Des  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires  peuvent  être  versées  aux  agents  éligibles
réglementairement en application des décrets n° 50-1253 du 6 octobre 1950 et n° 2002-60 du 14 janvier
2002 susvisés.



IX - PRIMES ET INDEMNITES LIEES A DES FONCTIONS PARTICULIERES

L'ensemble des primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières, résultant notamment
d'un texte de l'Etat, pourront être versées dans les conditions précisées par la réglementation.

Sont concernées :

- l'indemnité horaire pour le travail normal de nuit (décret n° 61 - 467 du 10 Mai 1961 - décret n° 76 - 208
du 26 Février 1976) ;

- l'indemnité horaire pour travail du Dimanche et des jours fériés (arrêté ministériel du 19 août 1975 -
arrêté ministériel du 31 décembre 1992) ;

- les indemnités de jurys d'examens ou de concours (Décret n°2010-235 du 5 mars 2010) ;

- les indemnités allouées aux régisseurs d'avances et des recettes (arrêté ministériel du 3 septembre
2001) ;
 
- la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction (décret n° 88 - 631 du 6 Mai 1988
modifié) ;

- les indemnités forfaitaires complémentaires pour élections (décret n° 86 - 252 du 20 février 1986) ;

-  l'indemnité des agents des services municipaux d'inhumation (arrêté ministériel  du 17 février 1977
modifié) ;

-  les  indemnités  d'astreinte,  d'intervention et  de permanence (décret n°2002-147 du 7 février  2002,
décret n°2005-542 du 19 mai 2005 et décret n°2015-415 du 14 avril 2015).

X – IFSE

Le montant minimal et le montant plafond de l’IFSE sont présentés au sein de la délibération par filière et
par grade.
Le montant de l’IFSE peut se décomposer en une ou plusieurs parties dénommées sur le bulletin de paie
de la façon suivante :

IFSE : correspond au montant minimal versé en fonction du grade et de la fonction de l’agent ;
IFSE  1 :  correspond  au  maintien  d’un  montant  individuellement  perçu  antérieurement  ou  à  des

sujétions horaires particulières du poste ;
IFSE 2 : correspond au versement d’une indemnité insalubrité, instaurée pour prendre en compte les

conditions de salubrité de certains métiers. En cas d’absence pour raisons de santé (tous motifs
confondus) durant au moins un mois calendaire (du 1er au dernier jour du mois), l’IFSE 2 sera
suspendue pendant le ou les mois concernés.

XI - IFSE Régie 

L’indemnité  allouée  aux  régisseurs  d’avances  et  de  recettes  prévue  par  l’arrêté  ministériel  du  3
septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n°2014-513 du 20
mai 2014.

Il  convient  de  procéder  à  l’intégration  de  l’indemnité  susvisée  dans  la  part  fonction  du  RIFSEEP
dénommée IFSE.

L’indemnité  est  versée  en  complément  de la  part  fonction  IFSE prévue pour  le  groupe de fonctions
d’appartenance de l’agent régisseur.

Elle peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents contractuels
responsables d’une régie.

Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore impacté par le RIFSEEP continuent de percevoir les
indemnités allouées aux régisseurs d'avances et des recettes (arrêté ministériel du 3 septembre 2001).



ARTICLE 2 : Les modalités d’attribution suivent les principes suivants :

L'ensemble des primes et indemnités visées par la présente délibération sont payables mensuellement.
L’IFSE régie pourra être versée annuellement.

La rémunération des heures supplémentaires régulières d'enseignement sera versée en neuf mensualités,
d'Octobre à Juin. Le paiement des heures supplémentaires exceptionnelles ne sera, par contre, effectué
qu'après service fait.

Le montant des primes et indemnités des agents travaillant à temps partiel ou temps non complet sera
modulé en fonction de la quotité de leur traitement.

Les conséquences sur le traitement du constat  de l'absence de service fait,  seront automatiquement
transposées aux différentes composantes du régime indemnitaire.

L'ensemble des indemnités suivra la situation administrative des agents attributaires. Les agents placés
en congé de maladie ordinaire, en congé longue maladie, en congé maladie de longue durée ou en congé
de  grave  maladie  ou  en  temps  partiel  thérapeutique  ne  subiront  pas  d’abattement  du  régime
indemnitaire qu’ils perçoivent au titre de la présente délibération (dans la mesure où celui-ci n'est pas
indexé sur le TIB). Seules les éventuelles indemnités liées à la réalisation effective de leurs missions ne
seront pas maintenues.
 
ARTICLE 3 : L'ensemble des dispositions de la présente délibération s’applique à compter du 1er octobre
2021 à l'ensemble des agents titulaires, stagiaires et non titulaires occupant un emploi permanent en
application des articles 2, 3 II, 3-3, 3-4, 3-5, de l’article 38 et de l’article 110 du titre 3 du statut général
des fonctionnaires.

ARTICLE 4 : Les agents non permanents visés à l'article 3, 3-1 et 3-2 du titre  3 du statut général des
fonctionnaires sont éligibles au versement des primes et indemnités visés au chapitre IX de la présente
délibération, ainsi qu'au paiement d'IHTS telles que prévues par les décrets n° 50-1253 du 6 octobre 1950
et n° 2002-60 du 14 janvier 2002 susvisés.
 
ARTICLE 5 : Les dépenses résultant de la présente délibération seront imputées, sur les crédits ouverts
au chapitre 12–64118 et 64138 du budget.
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la communication interne,
du dialogue et de l'action sociale

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_313
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

43 - DÉTERMINATION DES MODALITÉS DE COMPENSATION FINANCIÈRE
EN CAS DE TRANSFERT DE COMPTE ÉPARGNE TEMPS (CET)

Le décret  n°2004-878 du 26 août  2004 est  venu instaurer  le  Compte Épargne Temps (CET)  dans  la
fonction publique territoriale. Au sein de la commune de Cherbourg-en-Cotentin, les modalités actuelles
d’alimentation et d’utilisation ont été précisées par une délibération du 3 novembre 2021.

Selon ce même décret, l'agent conserve le bénéfice des droits aux congés acquis au titre du Compte
Épargne Temps en cas de changement de collectivité ou d'établissement mentionné à l' article 2 de la loi
du 26 janvier 1984 susvisée par voie de mutation, d'intégration directe ou de détachement.

En cas de transfert de CET, le décret susmentionné prévoit la possibilité pour les employeurs qui en sont
d’accord, de mettre en œuvre des conventions financières visant à compenser, pour partie, la charge qui
résulte de la reprise d’un Compte Épargne Temps. 

Aussi,  la  présente  délibération  vise  à  permettre  de  telles  compensations  financières,  qu’il  s’agisse
d’agents de la commune de Cherbourg-en-Cotentin mutant vers un autre employeur ou qu’il  s’agisse
d’agents recrutés par la commune de Cherbourg-en-Cotentin. 

En  l’absence  de  disposition  réglementaire  spécifique,  il  est  proposé,  pour  définir  les  compensations
financières, de s’appuyer sur les montants forfaitaires par jour définis actuellement par l’arrêté du 28
novembre 2018 fixant les montants forfaitaires par jour et par catégorie hiérarchique au titre du Compte
Épargne Temps, soit : 

- Catégorie A et assimilé : 135 €  

- Catégorie B et assimilé : 90 €  

- Catégorie C et assimilé : 75 € 

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004, relatif au compte épargne temps dans la fonction publique
territoriale, notamment son article 11 ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2018 fixant les montants forfaitaires par jour et par catégorie hiérarchique au
titre du compte épargne temps, notamment son article 4 ; 

Vu la délibération n°2021_237 du conseil municipal en date du 3 novembre 2021 déterminant les règles
d'ouverture,  de fonctionnement,  de gestion et de fermeture du Compte Épargne Temps ainsi  que les
modalités de son utilisation par les agents de la commune,

CONSIDÉRANT l'intérêt de permettre la mise en œuvre de conventions financières visant à compenser,
entre employeurs publics, le transfert de Compte Épargne Temps en cas de mobilité de personnels de
droit publics, lorsque la réglementation statutaire le permet et en cas d'accord des employeurs concernés,

CONSIDÉRANT qu'il appartient de préciser les modalités de cette compensation financière qu'il s'agisse
d'agents recrutés par la commune de Cherbourg-en-Cotentin et disposant d'un Compte Épargne Temps
auprès  de  leur  employeur  d'origine,  ou  qu'il  s'agisse  d'agents  de  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin
disposant d'un Compte Épargne Temps et recrutés par un autre employeur public,



Article 1 : Le Maire ou son représentant est autorisé à signer des conventions avec d'autres employeurs
publics visant à compenser financièrement le transfert de Comptes Épargnes Temps en cas de mobilité
des personnels concernés, sur la base des projets de convention prévisionnels joints en annexe.

Article 2 : La détermination de la compensation financière par jour transféré est basée sur l'arrêté du 28
novembre 2018 fixant les montants forfaitaires par jour et par catégorie hiérarchique au titre du Compte
Épargne Temps et prendra en compte l'évolution des montants définis actuellement par ce même arrêté
en cas de mise à jour de ceux-ci, dès leur entrée en vigueur.

Le  conseil  municipal  est  invité  à  donner  son  accord  sur  ces  modalités  financières  de  compensation
financière en cas de transfert de Compte Épargne Temps.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_323
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

53 - VENTE D'UNE PARTIE DE TERRAIN AU PROFIT DE 
LA SCI DE LA SALINE - RUE JEAN BART

COMMUNE DÉLÉGUÉE D'EQUEURDREVILLE-HAINNEVILLE

La société civile immobilière (S.C.I.) de la Saline, ayant son siège social à Cherbourg-en-Cotentin (50120),
8 allée du Tôt Neuf, et représentée par Monsieur François CHEVALIER, a acquis un bien immobilier sis à
Cherbourg-en-Cotentin, commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville,  23 rue Jean Bart, et cadastré
173 BR n°327, 332 et 351, en vue du déménagement d’un office notarial. La concrétisation du projet de la
S.C.I. de la Saline nécessite l’obtention préalable d’un permis de construire.

Cette demande d’autorisation d’urbanisme est  conditionnée notamment par un nombre de places de
stationnement suffisant. La partie de terrain contiguë (cf. annexe) pourrait permettre de répondre à cette
obligation.  Sur les  lieux,  matériellement,  l’emprise actuellement à usage de parking privatif  à  l’unité
foncière susvisée, satisfait à cette obligation.

Après vérification, la situation des lieux ne correspond pas aux limites cadastrales et aux différents droits
de propriété. En effet, cette partie de terrain a été annexée par l’ancien propriétaire mais dépend du
domaine public de la commune (alors que les éléments matériels présents présumeraient une propriété
privée). Cette partie du domaine public non cadastrée, est actuellement désaffectée et délimitée par des
traverses et des rondins de bois (cf. photos ci-annexées).

La S.C.I. de la Saline a donc sollicité la collectivité en vue de l’acquisition de cette emprise foncière d’une
surface approximative de 70 m² (surface exacte à parfaire par document d’arpentage) et située en zone
UBa du plan local d’urbanisme communal.

Ainsi qu’il a été précisé, cette emprise foncière n’est pas affectée à un service public ni à l’usage direct du
public : sa désaffectation est effective.

L’article  L.  141-3  du Code  de  la  voirie  routière  dispose  que  les  délibérations  de  déclassement  sont
dispensées d’enquête publique préalable lorsque le déclassement envisagé n’a pas pour conséquence de
porter atteinte aux fonctions de desserte et de circulation assurées par la voie.

En l’espèce, il n’est pas porté atteinte aux fonctions de desserte et de circulation de la rue Jean Bart, et la
désaffection étant constatée aux termes des présentes, le déclassement peut être acté sans enquête
publique en l’absence de circulation sur ladite emprise foncière.

Par  ailleurs,  la  consultation  par  la  collectivité  des  différents  exploitants  de  réseaux enterrés  dans  le
secteur, n’a pas révélé l’existence de réseaux souterrains en tréfonds de l’emprise foncière susvisée. Au
cas  où  l’existence  d’éventuels  réseaux  aurait  été  révélée,  l’acquéreur  en  aurait  fait  son  affaire
personnelle.

La direction de la voirie a émis un avis favorable à cette éventuelle vente le 28 octobre 2021, assorti de la
prescription  suivante :  conserver  une  largeur  de  trottoir  de  2  mètres  linéaires  entre  la  chaussée  et
l’emprise foncière intéressant la S.C.I. de la Saline. Le projet de la S.C.I. de la Saline est compatible avec
cette prescription.

Aux termes de l’avis n°2021-50129-78435 rendu le 3 novembre 2021 par le Pôle d’Évaluation Domaniale
de la Direction Immobilière de l’Etat,  la  valeur vénale de ce terrain,  annexe de voirie,  a été fixée à
CINQUANTE EUROS le mètre carré (50,00 €/m²).



Par courrier en date du 8 novembre 2021, la S.C.I.  de la Saline a présenté une offre d’achat au prix
de CINQUANTE EUROS le mètre carré (50,00 €/m²).

Il est donc proposé au conseil municipal, premièrement, de procéder formellement au déclassement de
cette partie de terrain désaffectée, précédemment annexe de voirie,  et  deuxièmement,  d’accepter  la
vente au profit de la S.C.I. de la Saline de l’emprise foncière susvisée au prix de CINQUANTE EUROS le
mètre carré (50,00 €/m²), dans la mesure où cette emprise ne présente pas d’intérêt de conservation par
la collectivité et dans la mesure où la collectivité conservera une bande minimale de 2 mètres linéaire ;
étant ici précisé que les frais de géomètre, liés au détachement de cette emprise foncière du domaine
public, et d’acte notarié seront à la charge de la S.C.I. de la Saline.

Le conseil municipal est invité à :

• acter formellement le déclassement du domaine public communal de l’emprise foncière d’environ
70 m² (surface exacte à parfaire par document d’arpentage) sise devant le bien immobilier n°23
rue Jean Bart à Equeurdreville-Hainneville, commune déléguée de Cherbourg-en-Cotentin ;

• accepter l’offre d’achat de la S.C.I. de la Saline, ayant son siège social à Cherbourg-en-Cotentin
(50120), 8 allée du Tôt Neuf, et représentée par Monsieur François CHEVALIER, conditionnée par
l’obtention d’un permis de construire,  formulée au prix de CINQUANTE EUROS le mètre carré
(50,00 €/m²),  étant ici  rappelé que les frais de géomètre liés à la  division foncière et  d’acte
notarié seront à la charge de l’acquéreur ;

• autoriser la S.C.I. de la Saline ou toute personne physique ou morale s’y substituant à déposer,
dès avant la régularisation de l’acte de vente, une demande d’autorisation d’urbanisme portant
sur l’emprise foncière susvisée à extraire du domaine public communal ;

• autoriser M. le Maire, avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer la
promesse de vente, l’acte authentique de vente et toutes ses annexes à recevoir par acte notarié,
et tout document nécessaire à cette opération ;

• dire que la recette sera inscrite au Budget Principal.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_324
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

54 - VENTE D'UN TERRAIN À BÂTIR EN ZONE D'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
AU PROFIT DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION LE COTENTIN

PARC D'ACTIVITÉ DES FOURCHES
COMMUNE DÉLÉGUÉE DE CHERBOURG-OCTEVILLE

CYBEL  EXTENSION  est  une  société  actuellement  installée  53,  rue  Gambetta,  dans  le  centre-ville  de
Cherbourg-en-Cotentin.  Cette  société  franchisée,  fait partie  d’un  réseau  national  spécialisé  dans  le
domaine de l’extension de maisons individuelles pour les particuliers. L’effectif actuel est composé  de
deux personnes : le gérant et son assistante technique et commerciale. D’après les informations fournies
par  cette  société,  le  chiffre  d’affaires est  en  constante  progression  et  l’agence  souhaite  donc  se
développer.  Ainsi,  leur  objectif,  à  court  terme,  est  la  création  de  deux emplois  supplémentaires  (un
conducteur de travaux  et un chargé d’affaires). A moyen terme,  la société estime pouvoir créer deux
autres emplois supplémentaires.

Cette agence souhaite donc libérer ses installations actuelles qui leur apparaissent trop justes, en vue de
cette possible évolution. Elle souhaite investir dans de nouveaux locaux à construire en Zone d’Activité
Économique.  Le service Développement Économique de la Communauté d’Agglomération du Cotentin
leur a proposé le lot n°64 du parc d’activité des Fourches, terrain à bâtir d’une surface cadastrale de
1 126 m², proposition qui a retenu l’attention de cette société. 

Cette structure souhaite y implanter un projet de construction d’un bâtiment d’environ 150  à  175 m²
constitué d’un hall d’accueil, de quatre bureaux, d’une salle de réunion, d’une salle de repos, d’une pièce
de  stockage  et  d’un  local  archives. Dès  lors,  CYBEL  EXTENSION  a  donc émis  une  offre  d’achat  à
destination  de  la  communauté  d’agglomération  Le  Cotentin,  compétente  en  matière  d’activité
économique, en vue d’acquérir le lot n°64 du parc d’activités des Fourches, qui correspond à la parcelle
383AY n°555 d’une superficie totale de 1 126m². 

A ce jour, cette parcelle appartient toujours à la commune de Cherbourg-en-Cotentin, issue du patrimoine
de l’ex-Communauté Urbaine de CHERBOURG. Pour mener à bien son projet, il est proposé au conseil
municipal d’accepter la vente au profit de la communauté d’agglomération Le Cotentin, compétente en
matière d’activité économique, de la parcelle 383AY n°555 d’une superficie totale de 1 126m² constituant
le lot n° 646 du parc d’activités des Fourches, en vue de sa revente par la Communauté d’Agglomération
du Cotentin à la société dénommée CYBEL EXTENSION. Il est précisé que la superficie de 1 126m² est
celle déclarée au cadastre, la collectivité n’offrant aucune garantie de contenance. 

Aux termes de l’avis n°2021-50129-46663 en date du 5 juillet 2021, le Pôle d’Évaluation Domaniale de la
Direction Immobilière de L’État a fixé la valeur vénale des parcelles situées à Cherbourg-en-Cotentin et
constituant, entre autres, le lot n° 64 du parc d’activités des Fourches, à 15,24 € le m². Il est donc proposé
au conseil municipal de vendre ces parcelles à la communauté d’agglomération Le Cotentin au prix de
15,24 € le m².

Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• autoriser la vente au profit de la communauté d’Agglomération du Cotentin, moyennant le prix de
15,24 € le m², de la parcelle 383AY n°555 constituant le lot n° 64 du parc d’activités des Fourches,
d’une superficie d’environ 1 126 m² (sans garantie de contenance), en vue de sa revente à CYBEL
EXTENSION ou toute autre société pouvant s'y substituer pour la réalisation de ce projet,

• autoriser dès à présent CYBEL EXTENSION ou toute autre société pouvant s'y substituer à déposer
toutes  demandes  d’autorisations  administratives  ou  études  préalables  nécessaires  à  ces
opérations, avant la régularisation de l’acte authentique de vente au profit de l’Agglomération Le
Cotentin (après avoir reçu l’avis préalable de la communauté d’agglomération Le Cotentin à ce
sujet).



• acter formellement, si besoin en est, le déclassement de ces parcelles, qui ne sont pas à l’usage
du public ni affectées à l’usage d’un service public, matériellement désaffectées, ainsi que toutes
les parcelles situées dans le périmètre du parc d’activité des Fourches, parcelles dépendant du
domaine privé communal à vocation d’activité économique ; 

• autoriser M. le Maire, avec faculté de déléguer au représentant dûment habilité, à signer l’acte
authentique de vente et ses annexes, et tout avant-contrat relatif à ces ventes au profit de la
communauté d’Agglomération Le Cotentin,

• à inscrire la recette en résultant au budget principal. 

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_325
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

55 - VENTE D'UN TERRAIN RUE DE LA MOIGNERIE
SA HLM DU COTENTIN - COMMUNE DÉLÉGUÉE DE TOURLAVILLE

La commune de  Cherbourg-en-Cotentin est propriétaire d’une parcelle cadastrée section  602 BI n°985
d’une superficie totale de 2 798 m² située rue de la Moignerie sur la commune déléguée de Tourlaville. 
Il s'agit d'un terrain au relief plat, non clos, en nature de terrain d'agrément (pelouse et plantations), non
viabilisé, facile d’accès et dont la configuration globale est favorable à un projet de constructions.

Cette parcelle  est désaffectée, comme n’ayant jamais été affectée à l’exercice d’un service public ni à
l’usage direct du public ; il s’agissait d’une simple prairie entretenue par les services de la commune en
fauche. Ce bien dépend donc du domaine privé de la commune.

Dans le cadre du projet de renouvellement urbain du quartier les Fourches-Charcot Spanel, ce site est
identifié pour permettre la reconstitution d’une partie de l’offre locative sociale qui sera supprimée par la
SA  HLM  du  Cotentin.  Cette  emprise  située  en  tissu  urbain  déjà  constitué  répond  parfaitement  aux
attendus de l’Agence Nationale pour la Rénovation urbaine (ANRU) en termes de proximité des services,
établissements scolaires et de desserte en transports en commun. 

La SA HLM du Cotentin entend faire valoir sur ce projet ses droits à reconstruire octroyés dans le cadre du
projet  NPNRU  et  ainsi  bénéficier  des  aides  de  l’ANRU,  d’Action  Logement,  de  la  communauté
d’agglomération et de la commune pour les 16 logements reconstitués (9 PLAI et 7 PLUS).

Dans  le  cadre  de  l’étude  de  programmation  urbaine,  un  potentiel  de  18  logements  locatifs  sociaux
intermédiaires a été identifié par le bailleur social sur ce site d’une surface d’environ 2 798 m² en ce qui
concerne le foncier  appartenant à la commune (surface cadastrale ne contenant aucune garantie de
superficie) qui sera inclus dans une opération d’ensemble à mener par la SA HLM du Cotentin sur cette
parcelle  602BI  n°985  appartenant  à  la  commune  et  la  parcelle  contiguë,  cadastrée  602  BI  828,
appartenant déjà à la SA HLM du Cotentin. 

Dans ce cadre, le bailleur social a donc sollicité la collectivité en vue d’acquérir cette emprise foncière. 

Initialement envisagée fin 2019, la signature de la convention pluriannuelle avec l’ANRU et les partenaires
a finalement  été  reportée  au second semestre  2021 afin de consolider  certains  éléments  du projet.
Néanmoins, dans la mesure où les modifications envisagées du plan guide du projet ne remettent pas en
cause les opérations prévues sur le patrimoine de la SA HLM du Cotentin,  il  apparaît  souhaitable de
poursuivre la préparation de cette opération de reconstitution de l’offre de logement social supprimée. 

Aux  termes  de  l’avis  de  valeur  n°2019-50120v898 en  date  du  3  juin  2019,  ayant  fait  l’objet  d’une
actualisation  le  28  septembre  2021  aux  termes  de  l’avis  n°2021-50129-64771,  le  Pôle  d’Évaluation
domaniale a fixé la valeur vénale de ce terrain, non viabilisé, à SOIXANTE-DIX EUROS par mètre carré (70
€/m²). 

La SA HLM du Cotentin a manifesté son intérêt à acquérir de gré à gré cette emprise, et a présenté le
22 juillet 2021 une offre d’achat, de ce terrain situé en zone UC du PLU, au prix de 70 €/m².

Cette offre est présentée en vue d’acquérir ce bien immobilier en son état actuel, l’acquéreur faisant son
affaire  personnelle  de  l’ensemble  des  travaux  à  réaliser  et  notamment  de  l’obtention  préalable  des
autorisations administratives nécessaires.



Le conseil municipal est invité à : 

• approuver la cession de l’immeuble cadastré  602 BI  n°985  située  rue de la Moignerie, sur la
commune déléguée de Tourlaville dépendant du domaine privé de la collectivité, au profit de la SA
HLM du Cotentin, au prix net vendeur de SOIXANTE-DIX EUROS PAR MÈTRE CARRE (70,00 €/m²),
l’intégralité des frais d’acte notarié étant à la charge de l’acquéreur,

• autoriser l’acquéreur à déposer dès à présent toute demande d’autorisation d’urbanisme sur le
bien vendu,

• autoriser  Monsieur  le  Maire,  avec  faculté  de  subdéléguer au  représentant  dûment  habilité,  à
signer  l’acte  authentique  contenant  vente  et  création  de  servitudes  à  recevoir  par  l’un  des
notaires de l’Étude Napoléon sur la commune déléguée de Tourlaville, et tout avant-contrat ou
document nécessaire, 

• à dire que la recette sera versée au budget principal.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_334
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

64 - GUICHET UNIQUE DE DÉPÔT DES AUTORISATIONS D'URBANISME
ADOPTION DES CONDITIONS GÉNÉRALES D'UTILISATION

A compter du 1er janvier 2022, les communes de plus de 3500 habitants devront pouvoir recevoir et
instruire par voie dématérialisée les demandes d’autorisation d’urbanisme. L’article L. 423-3 du code de
l’urbanisme,  issu  de  la  loi  Elan,  précise  qu’elles  «  disposent  d'une  téléprocédure  spécifique  leur
permettant de recevoir et d'instruire sous forme dématérialisée les demandes d'autorisation d'urbanisme
déposées à compter du 1er janvier 2022 ». 

Le droit pour toute personne de saisir par voie électronique l’administration est un principe général posé
par le Code des relations entre le public et l’administration (art. L. 112-8 et suiv.) qui s’applique pour
toute demande ou procédure -  sauf  quelques exceptions,  à l’ensemble des  services  de l’Etat  et  des
collectivités territoriales.

Les modalités de cette saisine sont laissées à l’appréciation de la collectivité :  e-mail,  formulaire de
contact, télé-service, etc. Son échéance initiale au 8 novembre 2018 pour les demandes d’autorisation
d’urbanisme  a  été  reportée  au  1er  janvier  2022,  pour  être  alignée  à  l’obligation  de  dématérialiser
l’ensemble de la chaîne d’instruction des autorisations d’urbanisme obligatoire pour les communes de
plus de 3500 habitants.

Les  communes  de  la  Communauté  d’agglomération  du  Cotentin  proposent  un  guichet  en  ligne
contribuant à simplifier les démarches administratives des usagers. L’utilisation de ce service est gratuite
hors coûts de connexion. Les usagers choisissent librement les services en ligne auxquels ils souhaitent
accéder de façon privilégiée et les données qu’ils souhaitent conserver dans leur compte citoyen.

L’utilisation de ce service suppose la consultation et  l’acceptation préalable des conditions générales
d’utilisation (CGU). 

Le Conseil municipal est invité à approuver les conditions générales d’utilisation du guichet unique de
dépôt ci-jointes à la présente délibération.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle système d'information et CONSEIL MUNICIPAL
ressources humaines
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Nadège PLAINEAU DÉLIBÉRATION N°DEL2021_344
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

74 - CONDITIONS D'EMPLOI ET RÉMUNÉRATION DES ASSISTANT(E)S
MATERNEL(LE)S

La réorganisation des services de la Petite Enfance a fusionné l’Accueil Familial à l’échelle de Cherbourg
en Cotentin avec 46 assistants maternels, salariés de la ville, soit 34 assistants maternels issus de la
crèche familiale de Cherbourg-Octeville et 12 assistants maternels de la crèche familiale d’Equeurdreville-
Hainneville). Ce service offre un total de 150 places d’accueil pour des enfants âgés de 2 mois et demi à 4
ans révolus ou 5 ans révolus pour les enfants en situation de handicap, pour un accueil possible de 6H30
à 21H.

Pour autant, leurs conditions de travail n’ont pas encore été harmonisées entre les salariés de la crèche
familiale  de  Cherbourg-Octeville  et  celle  d’Equeurdreville-Hainneville.  Des  disparités  persistent
concernant plusieurs points notamment en ce qui concerne le calcul de leur rémunération, les indemnités
d’entretien, l’indemnité pour les repas des enfants…

Au  1er  janvier  2022  une  nouvelle  convention  collective  devra  s’appliquer  pour  tous  les  assistants
maternels du secteur privé, celle-ci prenant le relais de la convention collective du 1er juillet 2004, qui
n’avait subi aucune modification depuis sa mise en œuvre. Ce nouveau texte améliore certains droits et
vise à une meilleure compréhension des dispositions, car il faudra toujours coordonner celles issues de
l’action sociale et des familles ou du Code du travail.

Au premier janvier prochain, il est proposé de mettre en œuvre l’application de cette nouvelle convention
collective mais  également d’harmoniser  les  conditions de travail  de tous les  assistants  maternels  de
l’accueil familial municipal de Cherbourg-en-Cotentin (contrat de travail et règlement intérieur de l’accueil
familial), voire pour certaines dispositions, d’améliorer encore leur situation en tant que salariés de la
ville, pour favoriser l’attractivité du métier et en reconnaître la pénibilité.

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,
Vu le Code du Travail et plus particulièrement les articles L1225-29, L1225-37, L1225-38 et L3242-1,
Vu le Code de la Sécurité Sociale et plus particulièrement les articles L331-8, R412-12 et R412-13,
Vu les articles 2, 16, 38-1 et 41 du décret n°88-145 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriales et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,
Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 14 décembre 2021,
Considérant que la durée hebdomadaire de travail  des assistants  maternels  déroge au règlement du
temps de travail de la collectivité adopté le 3 novembre 2021,

Au regard de ces éléments, il est donc proposé au conseil :

Article 1er : L’assistant maternel sera recruté avec un minimum de deux agréments préalables délivrés
par le Président du Conseil départemental.

Article 2     : L’agrément n’est donné que pour le lieu principal d’habitation. Ce lieu doit être obligatoirement
situé sur la commune de Cherbourg en Cotentin.

Article 3 : La durée de travail hebdomadaire est fixée à 45 heures, du lundi au vendredi. Les horaires
d’accueil des enfants au domicile des assistants maternels sont compris entre 6 heures 30 et 21 heures.



Article 4 : Traitement de base horaire

Le salaire de base

Le salaire de base est fixé à 3,02 €/brut de l’heure

Et le salaire de base garanti est établi de la façon suivante : 

Si l’assistant maternel a :
• 2 agréments journées : 1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures
• 3 agréments journées : 1675 € brut mensuel équivalent à 2 contrats à 45 heures et 1 contrat à

38 heures
• 3 agréments dont 2 à la journée : 1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures 

Pour le 3ème agrément, si l’enfant est scolarisé toute la journée, la rémunération sera calculée selon le
prévisionnel des familles.

• 3 agréments dont un seul à la journée : 1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures
• 4 agréments : 1675 € brut mensuel équivalent à 2 contrats à 45 heures et 1 contrat à 38 heures. 

Pour le 4ème agrément, la rémunération sera calculée selon le prévisionnel des familles.

Si l’assistant maternel ne souhaite pas utiliser tous ses agréments (2 agréments journées obligatoires) :
1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures et rémunération ensuite selon les présences
réelles (remplacements). Une demande écrite devra être envoyée à l’accueil familial.

Les heures supplémentaires
Le calcul des heures supplémentaires se fait sur la base d’une amplitude hebdomadaire de 45 heures. Les
heures  effectuées  au-delà  de  la  45ème  heure  sont  rémunérées  en  heures  supplémentaires.  La
rémunération de l’heure supplémentaire est déterminée en multipliant le taux horaire de base par 1,15.

Majoration du salaire de base
Lorsque l’assistant maternel accueille un enfant en situation de handicap, le taux horaire de base est
majoré de 15 %. Cette majoration est accordée dans le cadre d’une reconnaissance avérée d’un handicap
par le médecin référent de la structure.

Cette  majoration  est  calculée  en  multipliant  le  taux  horaire  de  base  par  1,15  puis  par  les  heures
consacrées à l’accueil de l’enfant en situation de handicap.

Rémunération en cas d’absence momentanée d’un enfant
Il y a maintien de la rémunération des heures prévues dans le contrat d’accueil de l’enfant malgré son
absence mais il  y a perte des indemnités repas et entretien durant la période d’absence de l’enfant.
Durant cette période, l’assistant maternel sera sollicité pour accueillir les enfants des collègues absents.

Article 5 : Indemnités

Indemnités d’entretien
Pour une journée jusqu’à 9 heures : 3,29 € par enfant
Pour une journée au-delà de 9 heures : 4,02 € par enfant

Indemnités de repas par jour d’accueil
• jusqu’au 5 mois de l’enfant : taux horaire du SMIC multiplié par 15 % 
• à partir de 5 mois de l’enfant : 

taux horaire du SMIC multiplié par 45 % pour le repas du midi
taux horaire du SMIC multiplié par 25 % pour le goûter
taux horaire du SMIC multiplié par 30 % pour le repas du soir

Indemnité dans l’attente d’accueil d’un nouvel enfant
L’assistant  maternel  sera  rémunéré  par  application  du  salaire  de  base  garanti  ou  d’une  indemnité
d’attente égale à 70% du taux horaire brut fixé par la collectivité. 
Elle se calcule sur la base de la durée moyenne d’accueil de l’enfant au cours des 6 derniers mois. Cette
indemnité est versée pendant une durée maximale de 4 mois.

Indemnité de déplacement à l’intérieur de la commune
L’assistant  maternel,  dans  le  cadre  de  ses  déplacements  sur  le  territoire  de  Cherbourg-en-Cotentin,
pourra percevoir l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant
les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels
des collectivités locales.

Les indemnités sont payées mensuellement et à terme échu sur présentation des états et des pièces
justifiant du déplacement.



Le  remboursement  des  frais  de  déplacements  nécessite  un  ordre  de  mission  préalable  (établi  pour
l’année), un état de frais certifié, une assurance du véhicule de l’agent.

Indemnité en cas de licenciement

En cas  de licenciement  pour  un motif  autre  qu'une  faute  grave,  l'assistant  maternel  justifiant  d'une
ancienneté d'au moins deux ans au sein de la ville de Cherbourg-en-Cotentin a droit à une indemnité qui
ne se confond pas avec l'indemnité de préavis.

Le montant est égal, par année d'ancienneté, à deux dixièmes de la moyenne mensuelle des sommes
perçues par l’assistant maternel au titre des six meilleurs mois consécutifs de salaire versés par la ville.

Article 6 : Rémunération durant un arrêt de travail

Une carence sera appliquée le premier jour d’arrêt (pas de maintien de traitement).

À partir du 2ème jour, le maintien du salaire sera équivalent à la moyenne des salaires des 12 derniers
mois versée selon les conditions d’ancienneté suivantes :

• < à 4 mois : aucun maintien de traitement
• de 4 mois à 2 ans d’ancienneté : maintien durant 30 jours de la moyenne des 12 derniers mois

puis 2/3 de cette moyenne durant 30 jours
• de 2 ans à 4 ans d’ancienneté : maintien durant 60 jours de la moyenne des 12 derniers mois puis

2/3 de cette moyenne durant 60 jours
• > 4 ans d’ancienneté : maintien durant 90 jours de la moyenne des 12 derniers mois puis 2/3 de

cette moyenne durant 90 jours.

En dehors de ces droits, l’assistant maternel percevra les indemnités journalières de la sécurité sociale
directement. Les durées de maintien s’apprécient sur une année glissante par rapport à l’arrêt de travail.

Article 7 : Rémunération en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle

L’assistant maternel en activité bénéficie en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle d’un
congé pendant toute la période d’incapacité de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la
blessure ou le décès.

L’intéressé a droit au versement de son plein traitement dans les limites suivantes :
• pendant un mois dès son entrée en fonctions,
• pendant deux mois après un an de services,
• pendant trois mois après trois ans de services.

Au terme de ces droits, l’assistant maternel ne percevra plus de traitement par la ville. Les indemnités
journalières de la sécurité sociale lui seront versées directement.

Article 8 : Rémunération en congé maternité, paternité ou adoption

Durant le congé de maternité, l’assistant maternel bénéficiera des prestations de l’assurance maternité
de la sécurité sociale. La collectivité doit impérativement retirer l’(es) enfant(s) confié(s) à l’assistant
maternel pendant une période de huit semaines au total (avant et après l’accouchement). L’interdiction
d’emploi est absolue durant les six semaines qui suivent la naissance.

Durant le congé paternité, l’assistant maternel ouvre droit à l’indemnisation du congé de paternité dans
les mêmes conditions que les autres assurés sociaux.

L’assistant maternel à qui un enfant est confié en vue de son adoption a le droit de suspendre le contrat
de travail pendant une période variable en fonction du nombre d’enfants adoptés et déjà à charge.

Durant la période où l’enfant lui est retiré à ce titre, l’assistant maternel qui remplit les conditions fixées
par le Code de la Sécurité Sociale perçoit les indemnités journalières de repos de l’assurance maternité.

Article 9 : Congé parental
Le congé parental peut être total ou partiel, il doit être accordé par la collectivité si l’assistant maternel
remplit les conditions suivantes :

• avoir au moins 1 an d’ancienneté
• effectuer la demande un mois avant la fin du congé de maternité/adoption deux mois dans les

autres cas.



Article 10 : Suspension d’agrément

En cas  de suspension de l'agrément,  l'assistant  maternel  est  suspendu de ses  fonctions  par  la  ville
pendant  une  période  qui  ne  peut  excéder  quatre  mois.  Durant  cette  période,  l'assistant  maternel
bénéficie d'une indemnité compensatrice. 

Il sera versé le montant minimum prévu par le code de l’action sociale et des familles soit une indemnité
compensatrice égale à 33 SMIC horaire par mois.

Après une suspension non-aboutie, une indemnité est versée, pendant une période maximum de 4 mois
dans l’attente qu’un autre enfant lui soit confié. L’assistant maternel sera rémunéré par application du
salaire  de  base  garanti  ou  d’une  indemnité  d’attente  égale  à  70% du  taux  horaire  brut  fixé  par  la
collectivité. Elle se calcule sur la base de la durée moyenne d’accueil de l’enfant au cours des 6 derniers
mois.

Article 11: Avantages acquis antérieurement

Il sera maintenu le versement d’une prime de 143,56 € au mois de mai et novembre de chaque année,
aux assistants maternels recrutés par la ville de Cherbourg-Octeville, avant le 1er janvier 2016, au titre
des avantages collectivement acquis en vertu de l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée.

Article 12: Règlement sur les conditions d’emploi

Le conseil municipal est invité à adopter le règlement sur les conditions d’emploi des assistants maternels
dépendant  de  l’accueil  familial  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  à  autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son
représentant à le signer.

Article 13 : Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le(s)
contrat(s) de travail établi(s) conformément aux articles ci-dessus ainsi que les éventuels avenants.

Article 14 : Cette présente délibération prendra effet au 1er janvier 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2























































Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_346
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

76 - DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE CLASSEMENT DE LA
COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN EN COMMUNE TOURISTIQUE

En 2015, le conseil de la communauté urbaine de Cherbourg et le conseil  municipal de la commune de
Cherbourg-Octeville avaient délibéré pour solliciter le classement en commune touristique de la future
commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin à compter du 1er janvier 2016.

Par  arrêté  préfectoral  du  17  décembre  2015,  cette  dénomination  de  commune touristique  avait  été
accordée. Une reconduction est sollicitée.

L’obtention de la dénomination de commune touristique repose sur le respect des conditions suivantes : 

- disposer d’un office de tourisme classé en catégorie II sur une durée de 5 ans,

- organiser  en période  touristique  des  animations  compatibles  avec le  statut  des  sites  ou des
paysages naturels protégés, notamment dans le domaine culturel, artistique, gastronomique ou
sportif (liste des manifestations en pièce jointe), 

- disposer d’une capacité d’hébergement d’une population non permanente dont le rapport à la
population municipale de la commune telle que définie à l’article R.2151-1 du code général des
collectivités territoriales est supérieur ou égal à un pourcentage fixé à l’article R.133-33, soit : 

Capacités d’hébergement de la population non permanente
(source INSEE / Office de Tourisme / Base de données Taxe de séjour)

Natures Nombres
Coefficients de

pondération
Totaux

Chambres en hôtellerie classée et non classée 888 2 1 776

Lits  en  résidence  de  tourisme  classée  répondant  à  des
critères déterminés par décret

286 1 286

Logements meublés classés et non classés 75 4 300

Emplacements en terrain de camping 354 3 1 062

Lits en village de vacances et maison familiale de vacances 99 1 99

Résidences secondaires 1303 5 6 515

Chambres d’hôtes 35 2 70

Anneaux de plaisance 1550 4 6 200

CAPACITÉ GLOBALE D’HÉBERGEMENT DE LA POPULATION NON PERMANENTE (A) 16 308

Pourcentage de capacité d’hébergement de la population non permanente

Population municipale résultant du dernier recensement (B) 79 200

Pourcentage (A) / (B) 20,59%



Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de Monsieur le Préfet de la
Manche  la  reconduction  du  classement  de  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  en  commune
touristique.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2











Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction des ports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_349
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

79 - FACTURATION DES BATEAUX SUR TERRE-PLEIN PENDANT LES
PÉRIODES DE CONFINEMENT DE 2020 ET 2021

Dans le contexte de la crise sanitaire et des confinements successifs qui n’ont pas permis aux plaisanciers
d’accéder à leur bateau à flot et à terre, certains plaisanciers n’ont pas pu remettre à l’eau leur bateau
qui se trouvait sur le terre-plein du Port Chantereyne dans les délais prévus.

Il  est  donc proposé que les plaisanciers  qui  avaient  pris  rendez-vous avec le Port  Chantereyne pour
remettre leur bateau à l’eau pendant les différentes périodes de confinement ci-dessous ne paient pas de
surplus par rapport à la facturation initialement prévue :

- du 17 mars au 11 mai 2020
- du 30 octobre au 15 décembre 2020
- du 20 mars au 3 mai 2021

Ce principe s’appliquerait dans les cas suivants :

• dépassement  d’un  séjour  sur  le  terre-plein  au-delà  de  15  jours  dans  le  cadre  d’un  forfait
‘Carénage de moins de 15 jours’,

• dépassement d’un séjour sur le terre-plein au-delà d’un mois entre le 1er janvier et le 30 juin pour
un bateau d’un abonné annuel,

• dépassement d’un séjour sur le terre-plein pour les bateaux sans contrat annuel qui auraient
prévu une descente pendant un des confinements.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  n°  DEL  2019_535 du  13  novembre  2019 portant  sur  les  tarifs  applicables  à  Port
Chantereyne pour l’année 2020 et la délibération° DEL_2020_350 du 18 novembre 2020, portant sur les
tarifs applicables à Port Chantereyne pour l’année 2021,

Le conseil municipal est sollicité pour ne pas facturer un supplément de terre-plein et/ou de manœuvre
aux usagers du port qui avaient prévu une mise à l’eau de leur bateau pendant une des périodes de
confinement.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pole Attractivité et Urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction des ports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_350
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

80 - PORT DE PLAISANCE - NOUVEAUX TARIFS 2022

Conjointement à la décision  DM_2021_0291_CC  relative à l’actualisation des tarifs applicables au port
Chantereyne, la présente délibération vise à proposer les nouveaux tarifs ou modifications tarifaires du
port de plaisance pour l’exercice 2022.

1- Création de tarifs relatifs aux amodiations de terre-pleins

La  tarification  actuelle  du  port  de  plaisance  prévoit  la  tarification  des  espaces  faisant  l’objet  d’une
occupation de longue durée à des fins commerciales. 

La redevance annuelle de ces contrats d'amodiation est calculée comme suit :
 
R = (S1 x T1) + (S2 x T2) + (S3 x T3) + (S4 x T4) + (S5 x T5) + (S6 x T6)
 
R : redevance
S1 : Tranche spatiale comprise entre 0 et 250 m²
S2 : Tranche spatiale comprise entre 250 et 500 m²
S3 : Tranche spatiale comprise entre 500 et 1 000 m²
S4 : Tranche spatiale comprise entre 1 000 et 1 500  m²
S5 : Tranche spatiale comprise entre 1 500 et 2 000 m²
S6 : Tranche spatiale au-delà de 2 000 m²
 
T1 : Taxe au m² pour S1
T2 : Taxe au m² pour S2
T3 : Taxe au m² pour S3
T4 : Taxe au m² pour S4
T5 : Taxe au m² pour S5
T6 : Taxe au m² pour S6

Cette tarification est la suivante pour 2022 (en € / m² / an) et porte, jusqu’à maintenant, uniquement sur
les surfaces bâties :

Surface 0 à 250 m² 251 à 500 m² 501 à 
1000 m²

1001 à 
1500 m²

1 501 à
2000 m²

> 2000 m²

Taxe au m² 17,74 14,70 11,72 7,46 4,42 2,62

Lorsque  la  ville,  en  tant  que  concessionnaire,  met  à  la  disposition  d'un  amodiataire  des  locaux  ou
aménagements réalisés par la ville ou intégrés à la concession suite à l'éviction d'un précédent occupant,
la redevance est majorée de 100%. 

Afin de mettre les contrats d’occupation délivrés aux amodiataires en conformité avec la réglementation
en vigueur, il convient de prévoir une tarification pour les espaces non bâtis utilisés par les professionnels
implantés sur le port de plaisance, à des fins d’exposition et/ou de stockage des bateaux et de leurs
matériels. 

Il  convient  de  préciser  qu’il  n’y  a  actuellement  plus  d’espace  foncier  disponible  sur  la  concession
plaisance ;  il  est  donc proposé une tarification  progressive selon la  surface occupée,  afin d’inciter  à
rationaliser l’utilisation de l’espace non bâti.



La tarification pour les surfaces non bâties serait la suivante (en € / m² / an) :

Surface 0 à 1 500 m² 1 501 à 2 500 m² > 2 500 m²

Taxe au m²  1 € 1,25 € 1, 50 €

2- Création de tarifs pour des badges d’accès 

A compter du printemps 2022, un système de contrôle d’accès par badge équipera progressivement les
entrées de pontons, le parking à bateaux et les accès aux sanitaires.
Le principe de l’affectation d’un badge gratuit par bateau, deux en cas de multipropriété du bateau, est
proposé.  Au  delà  du  1er badge  (ou  du  2e si  multipropriété),  les  badges  supplémentaires  ou  le
remplacement de badge pour perte, vol, détérioration (...) seront facturés au prix unitaire de 15 € TTC.

Ce  système  de  badge  concernera  les  abonnés  annuels  et  usagers  bénéficiant  de  contrats  de
stationnement saisonniers. La gestion des accès pour les plaisanciers visiteurs sera gérée différemment
(solution encore à l’étude).

3- Alignement des tarifs des manutentions (grutage)

Jusqu’en 2021, il existe deux tarifs pour les manutentions avec l’élévateur à bateaux:
• les tarifs de grutage pour les abonnés annuels dans le cadre du forfait pour « Carénage de moins

de 15 jours » dont ils peuvent bénéficier au plus une fois par an ;
• des  tarifs  de  grutage  légèrement  supérieurs  pour  les  plaisanciers  non  abonnés  ou  pour  les

abonnés annuels ayant déjà consommé leur forfait « Carénage de moins de 15 jours ».

Il est proposé d’aligner les tarifs des manutentions du forfait « Carénage de moins de 15 jours » sur les
tarifs des manutentions classiques figurant ci-dessous. Cet alignement des tarifs ne remet pas en cause le
principe  du  forfait  « Carénage  moins  de  15  jours »,  qui  consiste  en  une  remise  de  50 % sur  les  2
manutentions de mise à l’eau et mise à terre, ainsi que la gratuité du stationnement à terre pour 15 jours
maximum.

Pour information, les tarifs des grutage 2022 s’établiront ainsi :

Longueur hors tout Mise à terre 
(en mètres) ou mise à l'eau

0 à 5,99 65
6,00 à 7,99 90
8,00 à 9,99 140

10,00 à 11,99 177
12,00 à 13,99 219
14,00 et plus 305

4- Augmentation du coût de la carte Passeport Escales

Afin d’inciter ses usagers à naviguer, Port Chantereyne a rejoint le réseau Passeport Escales depuis 2015
et  offre  ainsi  aux  abonnés  de  Port  Chantereyne  achetant  la  carte,  un  ensemble  d’avantages  leur
permettant de bénéficier de nuitées gratuites dans les ports du réseau. Le coût de ces nuitées gratuites
pour les usagers est pris en charge par le budget du port Chantereyne, l’objectif étant, d’une part, de
profiter de l’effet réseau pour renforcer la fréquentation des visiteurs et, d’autre part, de pouvoir se servir
des  places libérées par les  usagers  annuels  pour  accueillir  des  plaisanciers  en escale. Ces dernières
années,  entre  120  et  140  usagers  de  Port  Chantereyne ont  adhéré  au  réseau  et  ont  pu  obtenir
annuellement jusqu’à 10 nuitées gratuites. 

Il est précisé que le coût d’achat de la carte par l’usager est de 15 € TTC, que le dispositif bénéficie
essentiellement à des bateaux de plus de 9 mètres et que l’équilibre financier du système n’a été atteint
qu’une seule année ; les déficits de ces deux dernières années est de plus de 8 000 € annuels.

Aussi,  il  s’avère  nécessaire  de  modifier  les  modalités  du  dispositif  afin  de  tendre  vers  un  retour  à
l’équilibre financier de l’opération. Pour cela, il est proposé d’augmenter le prix de la carte Passeport
Escales pour le passer de 15 à 50 € TTC.

5- Création d’un tarif de nettoyage de l’emplacement sur terre-plein

Afin d’inciter  fortement  les  usagers  à  laisser  propre  leur  place  de  stationnement  à  terre  après  leur
passage sur le  parking à bateaux, il est proposé de facturer un forfait de nettoyage de 50 €  TTC pour
toute personne n’ayant pas respecté cette consigne.



6- Tarif de stationnement sur le terre-plein du port

Les bateaux stationnant sur le terre-plein (= parking à bateaux) du port de plaisance sont soumis à la
tarification annuelle de stationnement correspondant à leur longueur.

Le port de plaisance rencontre des difficultés avec du matériel stocké sur ce terre-plein (bers, remorques,
voire autres matériels), sans autorisation et pour des durées longues. Afin de limiter les stationnements
gênants et/ou prolongés, une procédure va être mise en place à partir de début 2022 et il est proposé de
tarifer  l’occupation  en  cas  de  non  respect  de  cette  procédure.  La tarification  correspondrait à  celle
existante pour les bateaux et serait donc appliquée en fonction de la longueur du matériel concerné.

7- Vente de sacs cabas

Dans le cadre des démarches environnementales que le port de plaisance doit mener chaque année pour
conserver le label Pavillon Bleu, Port Chantereyne propose, comme nouvelle action, de mettre en vente au
bureau du port des sacs cabas en jute naturel avec le logo du port, au prix de 6 € TTC.

8- Remises de redevances

Il  est  proposé  de  rappeler  que,  conformément  à  l’article  32  du  traité  de  concession,  les  bateaux
appartenant à l’État, à l’autorité concédante ou affectés à son service sont dispensés de redevances de
stationnement. De même, l’article 23 prévoit la mise à disposition gratuite des emplacements nécessaires
au stationnement ou stockage des bateaux de la Société Nationale de Sauvetage en Mer ou de tout
organisme agréé par l’autorité concédante en matière de sauvetage en mer.

Le conseil municipal est invité à autoriser la mise en application de ces tarifs au 1er janvier 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle proximité citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction quotidienneté

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_351
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

81 - DÉNOMINATION D'UNE VOIE "RÉSIDENCE LA PLAINE MESLINE"

Il est exposé au conseil municipal qu’il est nécessaire d’attribuer une dénomination aux voies et lieux
publics qui en sont dénués afin de faciliter le repérage au sein de la commune.

Les consorts HEUGUET ont déposé une demande de permis d’aménager pour la création de 6 lots à usage
d’habitation, avenue de Bénécère, sur la commune déléguée d’Équeurdreville-Hainneville.

Le permis d’aménager a été autorisé au nom de « Résidence de la Plaine Mesline » le 14 avril 2017 et
l’arrêté d’autorisation de vente des lots a été délivré le 3 octobre 2018. Des permis de construire pour les
différents lots sont en cours d’instruction. 

Il convient donc de nommer la rue qui sera créée prochainement.

Afin  de  permettre  une  continuité  pour  les  habitants,  il  est  proposé  de  dénominer  la  future  voie
« Résidence la Plaine Mesline »
 
Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à approuver la dénomination de la voie « Résidence la
plaine Mesline »

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pole cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Lydie LE POITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_354
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

84 - DÉNOMINATION DU LOCAL REGROUPANT 5 ASSOCIATIONS
INTERVENANT DANS LE CHAMP DE LA SANTÉ ET DE LA SOLIDARITÉ

Le 3 mai dernier le bureau municipal de Cherbourg-en-Cotentin validait le regroupement de 5 associations
relevant du champ de la santé et de la solidarité dans le local situé au 37, rue de l’Ermitage, à Cherbourg-
Octeville, anciennement occupé par l’ADAPT : 

Ont ainsi pu emménager à partir du 1er juin 2021: 

- La Maison Sport Santé 
- L’antenne LGBTI+ de Normandie
- L’Association France
- L’Association des devenus sourds de la Manche
- L’Association VIH'gilence.

Il était convenu que les associations soumettent au conseil municipal trois noms pour pouvoir dénommer
le lieu et favoriser son identification. 

Les  5  associations  se  sont  accordées  pour  soumettre  au  conseil  municipal  1  seul  nom,  le  jugeant
rassembleur pour leurs différentes activités et faisant consensus : 

ESPACE EPIONE

Dans la mythologie grecque, Épione « celle qui soulage les maux » est une nymphe. Princesse de Cos, elle
épouse d'Asclépios, dieu de la médecine, avec lequel elle aura neuf enfants formant ainsi une importante
famille de dieux guérisseurs.

Cette dénomination représente l’ensemble des activités des 5 associations.

Le bureau municipal du 29 novembre a acté la proposition de cette dénomination.

Le conseil municipal est donc invité à :

- valider la dénomination du lieu ; 
- autoriser le Service Santé à faire réaliser une enseigne au nom d’Espace Epione en respectant la

charte graphique de la ville de Cherbourg-en-Cotentin ;
- organiser l’inauguration officielle à la pose de la dite enseigne.

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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